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ANALYSE DES PÉTITIONS ADRESSÉES A LA CHA.,IBRB, 

Ill. Giusti {Philippe-Vincent-Angelus), à Waremme, né à Reggio Emilia 
(Italle), le 5 avril iSU, sollicite la naturalisation ordinaire, avec dispense 
du droit d'enregistrement. 
- Renvoi à IL le ministre de la justice. 
lil. Marmion (Columba-Joseph), prêtre à Louvain, né à Dublin (Irlande), 

le l" avril 1858, sollicite la naturalisation ordinaire, 
- Même renvoi. 
Le sleur Yerschoote (Gom maire), interné au dépôt de mendicité de 

Jllerxplas, sollicite sa libération par anticipation. 
Même demande du sieur Vercram (Jean). 
- Benvol à la commission des pétitions. 
Ill. üoose, ancien préposé des douanes, à Wortel, demande l'augmen­ 

talion de la pension qui lui es: accordée. 
- Mèmerrnvol. 

PRÊSIDEi.'l!CE DE i\I, SCHOLLAERT, PRÉSJOE.,T. 

7° A H. le ministre de l'industrie et du travail, par M. Fran(ois, au sujet de 
renseignements intéressant Ja· province du Luxembourg qu'Il' conviendrait de 
faire ägnrer dans Ja • Revue du Travail ,, p. 779; par :&I. Caelilwaert, au sujet 
des coups de grisou qui se sont produits à la fossa Gendebieu du charbonnage 
d' Anderlues et au charbonnage de &lasses-Diarbais, puits n• IS, à Fleurus, p. 779. 
- Communieatións du gouvernement, p. 770, - Alotloo d'ordre de M. Van­ 
dervelde, p. 77(). - Suite de l'interpellation de M. Vandervelde au gouverne­ 
ment c au sujet : t • des devoirs qui incombent à Ja Belgique comme puissance 
signataire de l'Açte de Berlin de 188ä; 2° des inconvénients qui résultent 
pour la Belgique du régime de l'union personnelle avec l'Etat indépendant du 
Congo; 3° de la mise à la disposition ile eet Etat d'officiers et de fonctionnaires 
Ealariés par la Belgique •, p. 780. - Questions, p. 70t. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
111:tl. Carton d.c D'lart et Delhaslée, secrétaires, prennent place 

au bureau, 
Le procès-verbal de Ia dernière séance est déposé &llr le bureau. 

COllllUNICA TION. 

SOMMAIRE. - Communication, page 777, - Messages, p. 777. - Réponses aux 
questions posées: 1° A M. le ministre des chemins de fer, postes et télégraphes: 
par M. Tibbaut, au sujet des mesures à prendre en vue d'embellir les jardinets 
et dépendances des staticus, p. 7i7 : par M. Pepin, au sujet du non-payement 
de l'indemnité réglementaire aux gardes du service 23, de lions, qui sont obligés 
d0 1écoucher, p. 777; par ~r. Demblon, au sujet des mesures à prendre pour 
obvier aux inconvénients rèsultant des retards des trains ö2 et 53, partant de 
Liège et de ltenory, p. 7i7; par Ill. H. Delvaux, au sujet: a) de la mise en adju­ 
dication des travaux du chemin de fer vicinal de !lclreux à Erezée; b) de _l'éta­ 
bllssement d'une voie de garage, à la gare de Radelange, p. 7i8; par M. Malem­ 
pré, au sujet de la réduction des primes de régularité payées au personnel de la 
gare de Pepinster, p. 778; par M. de Béthune, au sujet de l'établissement d'une 
passerelle au passage à niveau de la porte d'Audenarde, à Grammont, p. 778; 
par M. P. Daens, au sujet de Ja non-admission des ouvriers âgés de plus de 
31! ans dans l'administration des chemins de fer de l'Etat, p. 778; par M. Fran­ 
çois, au sujet de la mise en adjudication des travaux du chemin de fer viclnal de 
Libramont à Amberloup, p. 778 ; par Ill. Schinler, au sujet du mauvais état du 
passage à niveau, près de h gare de Comblain-au-Pont, p. 778; par M. Rens, 
au sujet du déplacement des fils téléphoniques passant au-dessus de la place de 
Ja station, à Grammont, p. 7i8; par M. A. Dacns, au sujet d'un minimum de 
salaire de 3 francs à assurer aux ouvriers et employés du chemin de fer de l'Etat 
qui oot plus de vingt années de. boos services, p. 7i8; par MU. Buyl, Boisset 
et Descamps au sujet de la mise en correspondance, à Gand, do train n• 1005 
partant de Charleroi pour Gand à Hl h. 4ö m. avec le train direct Bruxelles­ 
Nieuport-Adiokerke, partant de Gand à t8 li. 22 m., p. 778; 2° A M. le ministre 
de la juslice: par M. Pepin, au sujet d'un habitant de La Bouverie qui aurait été 
interné arbitrairement dans un asile d'aliénés, à Tournai, p. 778; par M. Ber­ 
trand, concernant une mesure à prendre à l'égard des magistrats chargés de 
diriger l'instruction des crimes, p. 7i8 ; par Ill. Meysmans, au sujr.t de l'aug­ 
mentation du nombre des huissiers attachés à la cour d'appel de Bruxelles, 
p. i7d; 3° A M. Ic ministre de la guerre : par Kl. Jourez, au cujet du dépôt 
d'un projet de loi modi liant la pension des gendarmes, p. 778; par Ill. De 
Ponthlère, au sujet des matériaux dont l'emploi est prévu pour la construction 
de la farade du bâtiment principal de l'école militaire, p. 778 ; 4° A M. Ic 
ministre des finances et des travaux publies : par Ill. De Ponthière, au sujet du 
retard apporté à l'exhaussement de la route de Wandre à Julémont, entre Bar­ 
chon ët Bligny I p. i79; p,ar M. Thienpont, au sujet de la suite donnée à une 
pétition relatlve à l'établissement d'un canal reliant la ville de Renaix à l'Escaut, 
p. 779; par Ill. Carton de Wiart, au sujet des concours pour Ie recrutement des 
commis de 3° classe des ponts et chaussées, p. 770; par M. Buyl, au sujet d'une 
augmentation do salaire à accorder aux cantonniers, p. 770; 5° A Ill. le ministre 
de l'intérieur et de l'instruction publique: par M. Tonnelier, au sujet de I'cppor, 
tunité de construire une nouvelle école communale, à Borgerhout, p. 770 ; par 
lil. Verheyen, au sujet du retard apporté par le commandant des sapeurs-pom­ 
piers armés de Borgerhout, à produire Je rapport prévu par l'article 16 du règle- . 
1,,rnt rt ... ''.-,ri". :'• 77:.: n•· .\ ',:. 1·· ,,,;r;:o•r., .!e !':,~·-; .. ,,:111rr: pc.:· •)1 'l~!•mr•·~. : 5· Per ,t n.,mh'on. :1:1 s1!jet des mesures à prendre pour obvier aux· 
cun~.-i-,,aul ;. n.i~c ,i l•,,uci,c oc.- •• J.e~u,e ic 1·a1,1,01L ureuuat sur i'ctaL ue fen-

1 
iucun~~ui.;,,15 resuua.111 des reiarus des trains 5'! et 55, partant de Liége 

seigncment agricole en Belgique, p. 77!1 ; par Al. Delhastée, au sujet des jours et de Renory. 
de congé des scrvetllants des musées de peinture et de sculpture, 1>, 7i0; Réponse. _ La question sera examinée. 

A?IN. P.utL. - CH, DES REPR, - SESSION ORDINAllll! DB 1905-f.906, . !0!) 

lil. Demblon, retenu à l'étranger, s'excuse de ne pouvoir asslsler aux 
trois premières séances de cette semaine. 
- Pris pour Information. 

IIESSAGES, 

Par dépêches en date des i9, 20 et i7 de ce mois, lil. le ministre de la 
justice transmet, avec les pièces de l'instruction, sept demandes de natu­ 
ralisation. 
- Renvoi à la commission des nalurallsatlons. 

RÉPONSES AUX QUESTIONS, 

Ill. le président, - La parole est à Ill, Uebaert, ·ministre des 
chemins de fer, postes et télégraphea, pour répondre aux que1tlona 
posées: 
i0 Par n. Tlbbaut, au sujet des mesures à prendre en vue d'embelllr le1 

jardinets et dépendances des stations. · 
Réponse. - J'ai cru que la principale mesure à prendre conal1talt à 

répandre davantage parmi les chefs. de station le godt de la décoration 
florale et de leur montrer avec quels faibles moyens on y peut réuasir. 

C'est le but qu'a poursuivi 1'11. MarchandJse, chef de culture au Jardin 
Botanique de l'Etat, dans la brochure qu'il a écrite pour le département, 
des chemins de fer, et portant pour titre : Conseils pratiques pour la. 
décoration florale des stations. 
J'ai fait Imprimer cette intéressante brochure et l'ai fait distribuer à 

tous les chefs de station. 
J'ai décidé, en outre, de mellre à la disposition de ceux qui en feraient 

la demande, des semences, des plants et des bulbes; de plus,-l'auleur de 
la brochure se rendra dans un certain nombre de gares pour indiquer sur 
place le meilleur parti à tirer des terrains disponibles. . 
J'espère arriver ainsi à assurer pour la première annnée la décoration 

Oorale de 200 à 250 gares. 
Le système des primes est moins recommandable que celui de la dlslri­ 

bullon des éléments de culture, car l'appi:éclatlon .comparative deJ 
jardinets est quasi impossible; il est inexact d'ailleurs que le système des 
primes existe au Nord-Belge, les jardinets y sont cultivés spontanément 
par les chefs de station, il est vrai de.dire que sur ce réseau de f65 kilo• 
mètres les mutations dans le personnel des stations sont beaucoup moins 
fréquentes que sur Ie réseau de 4037 kilomètres de l'Etat. · 

!!.0 Par Ill. Pepin, au sujet du non-payement de l'indemnité réglemen- • 
taire aux gardes du service 23, de liions, qui sont obligés de découcher. 

Réponse. - J'ai réclamé de nouveaux renseignements. 
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!0 Par M. Delvaux (Henry), au sujet : a) de la mise en adjudieatlon 
des travaux du ci,emin de fer vicinal de MelrP.ux à Erezée ; /,) de l'établis­ 
sement d'une voie de garage, à la gare de Badelange. 
Réponse. - A. La Société nationale des chemins de fer vicinaux 

annoncera, dans le courant du mols de mar, prochain, l'adjudication des 
travaux de la section de Melreux à Erezée du chemin de fer vi.clnal de 
Comblain-la-Tour-Manhay-Melreux. 
B. Au cours de la construction de la ligne vicinale Marcbe-Bastogne­ 

Martelange, la Société nationale a dil prendre la décision de surseoir à 
l'établissement de certaines gares (notamment celle de Radelange) à cause 
de l'insuffisance du capital de la dite ligne et parce que ces gares ne se.a­ 
blaient pas présenter une utilité immédiate. Il conrlent que l'expérience 

· se prononce à cet égard après une certaine période d'exploitation. La 
section de Bastogne à Martelange n'est ouverte à l'exploitation que depuis 
le H janvier dernier. 
5° Par M. Malempré, au sujet de la reducucn des primes de régula­ 

rité payées au personnel de la gare de Pepinster. 
Réponse, - Les .primes allouées pour favoriser l'expédition régulière 

des trains peuvent s'élever, déduction faite des jours de repos et d'ab­ 
sence, pour les chefs-manœuvres et surveillants de la station de Pepinster, 
à. tnviron 75 francs par année et pour les manœuvres à 50 francs. 

Ces taux sont des maximums, qui ne seraient acquis que dans ! 'hypo· 
ihèse d'un service. Irréprochable et qui à Pepinster, comme ~meurs, sont 
sujets à réductlon en proporuon du nombre des lrrégularilés. 

Toutefois, mon administration a reconnu l'an dernier que rertatnes 
gares subissaient le contre-coup de difficultés d'exploitation de natures 
diverses non Inhérentes exclusivement à leur propre service et elle a cru 
qu'il était équitable d'en tenir compte; c'est pour cette raison qu'il a été 
restitué sous forme de primes supplémentaires, à quelque stations et 
notamment à Pepinster, une partie des primes perdues. 
Il en résulte que pour toute l'année .i905, il n'y a plus, en moyenne 

qu'un écart en moins d'environ 6 francs par agent, entre les primes 
touchées pour l'année -1905 et celles de l'exercice f905. 
6° .1: ar 31. de Béthune, au sujet de l'établissèment d'une passerelle au 

passage à niveau de la porie d'Audenarde, à Grammont. 
Réponse. - L'utilité de l'établissement d'une passerelle au passage à 

niveau de la porte d'Audenarde, à Grammont, est reconnue. 
Un avant-projet a été dressé et j'ai chargé le service d'élaborer les 

propositions d'exécution. 
7° Par !f. Daens (Pierre), au sujet de la non-admission des ouvrlers 

âgés de plus de 5!! ans dans l'administration des chemins de l'Etat. 
Réponse; - Les ouvriers provisoires recrutés en vue de travaux extra­ 

ordinaires sont choisis parmi Ifs candidats réunissant les conditions 
requises póur l'admission définitive. 
L'ágemaalmum pour l'admission définitive était fixé par l'arrêté royal 

du 15 •février t 865 à 50 ans pour les hommes de méller et à 28 ans pour 
Ie1i'autre1 ouniera. 

Ce miximûîn 'a été relevé à 55 ans pour les hommes de métier et à 
3i ans pourfl@:Î'. ·~utres ouvriers par l'arrêté royal du 20 septembre i87i 
qui rlgle Iä~•jl~l\', 

8° Par' ai; Fránçois, au sujet de la mise en adjudication des travaux du 
chemin de fer vicinal de f.ibramont à Amberloup. 
Réponse. - La ll~ne da Libramont à Amberloup par Freux, dont la 

longueur est de !!O kilomètres, sera établie presque entièrement sur siège 
~péclal ou en élargissement de routes, dans une contrée où la propriété 
est très morcelée. 
Auasllôt la concession accordée, la Société nationale des chemins de 

fenlclnaux a fait como:encer le lever des plans parcellaires des nombreux 
terrains à aequérlr, 

Ce tràvail rendu. difficile par les fortes déclivités des lieux et les tra- 
,erses de b~ls, est poussé aussi activement que possible. · 
L'adjudication des trav,;ux ne pourra utilement être faite que lorsque 

la Société nationale 1era en possession des terrains. 
!)• Par M. Sehinler, au Sl!Jet du mauvais état du passage à nlreau, près 

de la gare de Co,1 blain-aû-Pont. , . 
· Réponse. - La requête en questiori est entrée à la direction des voles 

et travaux, le U courant. 
Elle a été transmise dès Ie i5 pour renseignemenls et suite nécessaires 

au aenice d'exécution. , 
f()o Par M. Rens, au sujet d J déplacement des fils téléphoniques pas- 

sant au-dessus de Ia place de Ia station, à G1•ammont. ' 
Réponse. _, La requèto. p: r raqcelle I• s joueur, de balle à Grammont 

ont demand , la mooi ificaüon d'une 1:;-r.e télêphonlque établie d3nr, la loea­ 
litè, à la traversée de la place de la station, 1;st soumise au service 
technique des télégraphes. 

Celui-ci examine, sous réserve du droit reconnu par la loi d'installer 
des conducteurs télephoniques au dessus du domaine public, s'il y aurait 
moyen de déplacer la ligne envisagée conformément au désir <les signa• 
taires de la pétition. 
H0 Par rit. Daens (Adolphe), au sujet d'un minimum de salaire de 

5 francs à assurer aux ouvriers et employés du chemin de fer de l'Etat 
qui ont plus de vingt années de bons services. 

H•ponse. - Je ne sache pas que parmi les milliers d'ouvriers auxquels 
a été octroyée jusqu'ici la médaille commémorative, il y en alt qui ne l'aient 
reçue avec plaisir; c'est la déprécier que de I' opposer au salaire avec 
lequel elle n'a aucun rapport. 
Pour le surplus, je renvoie M. Adolphe Daens à la question posée par 

M. Plerre Daens, lequel se plaint amèrement de ce que les ouvriers ne 
puissent pas solliciter leur admission au chemin de fer après l'ûge de 
52 ans. 
i2° Par 11m. Buy!, Buisset et Desramps, au sujet de la mise en corres­ 

pondance, à Gand, du train n• -1905 partant de Charleroi pour Gand à 
iö h. 45 m. avec le train direct Bruxelles-Nleuport•Adlnkerke, partant de 
Gand à t8 h. 22 m. 
Réponse. - La question est à l'examen. 
Il, le président. - La parole est à lll!. "•n tien Heol'el, ministre 

de la justlce, pour répondre aux questions posées : 
i0 Par 111. Pepin, au sujet d'un habitant de La Boverie qui aurait été 

interné arbitrairement dans un asile d'aliénés, à Tournai. 
Réponse. - Le nommé Arthur Dufrasne a été régulièrement colloqué 

dans un établissement d'aliénés, en exécution d'un réquisitoire de U. le 
procureur du roi de Mons, conformément aux articles 7, §§ !, 8 et 12 de 
la loi des t8 juin !850-28 décembre f875. 
2° Par 111. Bertrand, concernant une mesure à prendre à l'éirard des 

magistrats chargés de diriirer l'instruction des crimes. 
Réponse. - Les règles qui président à la nomination des juges d'in­ 

struction et qui déterminent les conditions dans lesquelles s'exercent 
leurs fonctions sont fixées par les articles 20 à 23 de la loi du i8 juin -1869 
sur l'organisation judiciaire. il n'appartient pas au gouvernement de les 
modifier. 
Par application de l'article 21, § 2, le gouvernement renouvelle pério­ 

diquement les mandats des juges d'instruction de manière à leur conu­ 
nuer le plus longtemps possible l'exercice !!e leurs fonctions spéciales. 

5° Par lil. llleysmans, au sujet· de l'augmentation du nombre des 
huissiers attachés à la cour d'appel de Bruxelles. 

Réponse. - Le gouvernement examinera en temps opportun la néces­ 
sité de la création de nouvelles places d'huissier près la cour d'appel de 
Bruxelles. 
Il. Je président. - La parole est à Ill, Je lleatenant génëral 

Coosehant tl' ,Ukemade, ministre de la guerre, pour répondre aux 
questions posées : 
i0 Par M. Jourez, au sujet du dépôt d'un projet de lof modifiant Ia 

pension des gendarmes. 
Réponse. - J'ai fali mettre à l'étude au département de Ia guerre les 

modifications qu'il conviendrait d'apporter aux lois relatives aux pensions 
militaires; cette élude n'est pas terminée. 

2° Par ftl. De Ponthière, au sujet des matériaux dont l'emploi est 
prévu' pour la construction de Ia façade du bâtiment principal de l'école 
militaire. 

Réponse. - Dans Ia construction de la nouvelle école mllitaire, Il n'est 
fait usage de pierre d'Euvllle que pour les façades à front de l'avenue de 
la Renaissance et les façades latérales du bâtiment principal et des habi­ 
tations. 

La façade postérieure du bàtiment principal sera construite en pierre 
de Gobertange. 

Il est à noter que, dans Ia construction de cet établissement, il aura 1\té 
mis en œuvre environ 7,400 mètres cubes de pierre bleue du pays, 
525 mètres carrés de pierre de Gobertange et 2,800 mètres cubes de 
pierre étrangère. 

Depuis 25 ans, dans les travaux militaires (casernes, hôpitaux, habita­ 
tions, etc.}, il a été employé environ n,ooo mètres cubes de pierres 
du pays et pas plus de 5,800 mètres cubes de pierres étrangères. Une 
prochaine adjudlcath.n pour Ia caserne de gendarmerie d'Jxelles com­ 
prendra encore environ 800 mètres cubes de pierre bleue du pays. 
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11. le pré1ldent. - La parole est à Ill, de Smet de l'fae,·er, 
ministre des finances et des travaux publics, pour répondre aux questions 
posées : 

1° Par M. De Ponthière, au sujet du retard apporté à l'exhaussement 
de la route de Wandre à Julémont, entre Barchon et Rlégny. 

Réponse. - La route de Wandre à Julémont, qui est un ancien chemin 
vicinal repris par l'Etat, comporte, entre Barchon et Blégny, une longueur 
d'environ 2,500 mètres. Il n'a jamais été question d'exhausser cette partie 
de route. 

Le service étudie l'exhaussement, sur environ 511120 de hauteur, d'une 
partie de remblai de t 20 mètres de longueur seulement, à la traversée 
d'un pli de terrain à la limite des communes de Barchon et de Trembleur, 
dans le but d'éviter au roulage une descente et une montée inutiles et 
afin de mettre Ia plate-forme de la route au niveau du rail du chemin de 
fer vicinal en construction de Barchon à Dalhem. 

2° Par H. Thlerlpont, au sujet de Ia suite donnée à une pétition rela­ 
the à l'établissement d'un canal reliant la ville de Renaix à l'Escaut. 

Réponse. - La pétition dont il s'agit est soumise à l'examen du ser­ 
-wice provincial des ponts et chaussées. 

5° Par M. Carton de Wiart, au sujet des concours pour le recrute­ 
ment des commis de 5• classe des ponts et chaussées, 

Réponse. - L'organisation du concours pour Ie recrutement des 
commis des ponts et chaussées est subordonnée à d'autres mesures orga­ 
niques qui sont à l'étude. 

Il sera tenu compte dans une mesure équitable de la situation des aides 
temporaires actuellement en fonctions. 
l0 Par M. lluyl, au sujet d'une augmentation de salaire à accorder 

aux cantonniers. 
Reponse. - Une décision ne pourra être prise au sujet des salaires 

des cantonniers des voles navigables qu'après l'adoplion d'un règlement 
analogue à celui admis pour les cantonniers des routes. 

Un projet de règlement est en ltoie d'élaboration 
Il. le pré8lden,t. - La parole est à Ill. de Troez, ministre de 

l'intérieur et de l'instruction publique, pour répondre aux questions 
posées: 
i0 Par n. Tonnelier, au sujet de l'opportunité de construire une nou­ 

velle école communale, à Borgerhout. 
Réponse. - Il appartient à la commune d'organiser son enseignement 

sous sa responsabilité et conformément à la loi. 
Le gouvernement ne peut intervenir que lorsqu'une disposition légale 

est méconnue. 
2° Par M. Verheyen, au sujet du retard apporté par le commandant 

des sapeurs-pompiers armés de Borgerhout, à produire Ie rapport prévu 
par l'article i6 du règlement de ce corps. 
Réponse. - J'ai prié M. le gouverneur d'Anvers de me fournir les 

renseignements nécessaires pour répondre à la question de M. Verheyen. 
· Ill. le préslde■t, - La parole est à Ill. "l'an der Bruggen, ministre 

de l'airrlcullure, pour répondre aux questions posées : ' 
i• Par H. Malempré, concernant la date à laquelle sera déposé Ie 

rapport triennal sur l'état de l'enseignemeut agricole en Belgique. 
Réponse. - Le rapport sera déposé sur le bureau. de la Chambre à 

très bref délai. 
!0 Par M. Delbastée, au sujet des jours de congé des surveillants des 

·musées de peinture et de sculpture. 
Réponse. - Aucune décision miuistérielle n'a été prise dans Ie sens 

Indiqué par lil. Delbastée. La commission directrice des musées royaux 
de peinture et de sculpture, qui est chargée de leur administration, a 
décidé qu'à partir du i er septembre t 905, pour assurer convenablement 
le service de la surveillance, le nombre de jours de congé réguliers serait 
réduit à un jour par quinzaine, en règle générale. Cette décision fut portée 
à ma connaissance le i5 août. Elle a donné lieu, de ma part, à certaines 
objections. J'espère que je pourrai prochainement, d'accord avec la com­ 
mission, rétablir le régime des congés hebdomadaires sans nuire au bon 
fonctionnement du service. 
Il. le président. - La parole est à Il, Franeotte, ministre de 

l'industrie et du travail, pour répondre aux questions posées : 
t O Par M. François, au sujet de renseignements Intéressant la pro­ 

vince de Lui:embourg qu'il conviendrait de faire figurer dans la Revue du 
Tra11ail. 
Réponse. - La province de Luxembourg comptait d'après le der­ 

nier recensement industriel, 8,400 ouvriers et ouvrières, sur un total 

de 808,000 obtenu pour la Belgique entière, soit donc :i peine I p. c. de 
nos ouvrlers d'industrie. Cette faible proportion n'a pas paru jusliller 
jusqu'ici la nécessité de l'institution d'un correspondant du travail. 
Toutefois la lleme tlu Travail publierait éventuellement les renselgne­ 
ments qu'elle serait en mesure de recuellllr de source autorisée, concer­ 
nant le Luxembourg, ainsi qu'elle le fait, Ie cas échéant pour quelques 
autres régions qui ne sont également comprises dans aucun des districts 
assignés aux correspondants du travail. 

2'' Par H. Caeluwaert, au sujet des coups de grisou qui se sont pro­ 
duits à Ia fosse Gendebien du charbonnage d' Anderlues et au charbon­ 
nage des Alasses-Diarbois, puits n• 5, à Fleurus, 

Réponse. - A. Les renseignements recueillis permettent de dire que 
l'inflammation du grisou survenue au charbonnage d' Anderlues le 7 juil• 
let t905, a été provoquée par Ie bris de l'ampoule d'une lampe électrique 
défectueuse. 

B. D'après les constatations faites jusqu'à présent.Je <1 coup de grisou >> 

survenu Ic 5 décembre 1905 au puits n• 5 du charbonnage des Masses• 
Diarbois serait dû à une tentative de rallumage de lampes dans une 
atmosphère rendue grisouteuse par la manœuvre Intempestive d'une porte 
d'aérage, 

COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT. 

111. v- den Heuel, ministre de la justice •. - Messieurs, le 
20 février, au soir, j'ai reçu la lettre sutrame d'un juge_ distingué du tri­ 
bunal de première instance de Bruxelles, JU. Rolln. Je crois devoir en 
donner lecture à la Chambre. La voici : 

Bruxelles, Ie 20 février t 006, 
<1 Monsieur le ministre, 

11 Je viens d'entendre les paroles prononcées par lil. Emile Vandervelde 
et par quelques autres orateurs, à la séance de Ia Chambre des représen­ 
tants de cet après-midi, au sujet d'un magistrat du tribunal de première 
instance. 

11 Certaines personnes pourraient peut-être conclure de ces déclarations 
que le magistrat dont il s'agit ~•est trouvé à la tête d'un· bureau chargé de 
distribuer des c< fonds à la presse >> ou ce qu'on a appelé un « bureau de 
corruption n. 

11 Je tiens, si cette interprétation se produisait, ·à la repousser immé­ 
diatement avec la dernière énergie et à y opposer le démenti le plus eaté­ 
gorique.Je crois de mon devoir de vous en donner connaissance aujourd'hui 
même. 

<c Veuillez agréer, monsieur le ministre, etc. 
1c (Signé) RoLIN, 

11 juge au tribunal de première ln1tance. >1 

Il, de Fawerean, ministre des affaires étrangères. - ll[essieurs, j'ai 
également reçu une lettre de ~t Ie vice-consul mis en cause par M. Van• 
dervelde, dans la séance de mardi dernier. Cette lettre porte ce qui sult : 

11 lllonsieur le baron, 
c< Au cours du discours prononcé par Ill. le représentant Vandervelde 

à la. séance de Ia Chambre de mardi· dernier, certalne.s de 1eá paroles ont 
été Interprétées comme m'attribuant la direction d'un 11 bureau de 
c< corruption de Ia presse. » 

11 J'oppose à cette lnterprétatton le démenti le plus formel. 
<1 Veuillez agréer, etc. 

cc Le vice-consul de Belgique, 
« (Signé) GoFFART, n 

BIOTION D'ORDRE, 

Il, "l'anderwelde. - Messieurs, l'honorable ministre de la justice et 
l'honorable ministre des affaires étrangères viennent de donner lecture, à 
la Chambre, de deux lettres signées, l'une par !tl. Rolin, juge au tribunal 
de première instance de Bruxelles, l'autre par JU. Golfart, vice-consul de 
Belgique. Les signataires de ces lettres déclarent qu'il serait injuste de 
prétendre qu'ils aient dirigé un bureau de corruption de la presse. 

Il suffit de lire le discours que j'ai prononcé la semaine dernière pour 
constater que ces deux démentis portent à faux et que Je n'ai pas lancé 
pareille accusation, soit contre Ill. GoO'art, soit contre Ill. Rolin. J'ai dit 
qu'ils étaient à la tête du bureau de la presse et le fait n'est pas con- . 
testé. Je n'ai pas dit que les fonds distribués à la presse l'avaient été 
par eux; en réalité, ils ont été distribués par <l'a1,1tres persennes, 
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ment les bénédictions des nègres. Ils foot connaitre et aimer Dieu sur Ja 
terre d'Afrique. lis foot insensiblement pénétrer au Congo la civilisation 
chrétienne, c'est-à-dire la civilisation qui a formé toute l'Europe. 

Gr,ice am; missionnaires, grâce au Roi qui leur a frayé la route et 
qui a fait appel à eux, méritant ainsi la gratitude de toute l'humanité 
civilisée, des milliers de nègres ont vu luire, au fond de l'abîme de dégra­ 
dation où ils étaient plongés, la pure lumière que le Christ est venu 
apporter au monde. Ils ont entendu et Ils ont vu pratiquer envers eux­ 
mêmes la loi qui domine et qui résume en même temps tous les enseigne­ 
ments divins: u Aimez-vous les uns les autres! u 

Grâce aux missionnaires, les mœurs tendent à s'épurer dans les 
régions qu'lls évangélisent; l'humiliation séculaire de la femme fait place 
à la reconnaissance de sa dignité ; la famille stable ~ pris pied au Congo, 
le mariage monogamique y conquiert le respect; le nègre commence à 
comprendre la loi du travail, un état social meilleur s'ébauche; il -mettra 
fin, si les missionnaires conservent la liberté de l'apostolat. à l'infériorité 
matérielle et morale de populations plongées depuis de longs siècles dans 
les turpitudes de la barbarie. 
Je ne veux pas allonger inutilement ce discours, mais la Chambre me 

permettra de lui signaler un seul exemple du zèle et des succès remportés 
par les missionnaires belges. La petite cité de Baudouinville, fondée près 
du lac Tanganika par les Pères Blancs, compie aujourd'hui 300 ménages 
formés de jeunes nègres et de jeunes négresses, que les Pères Blancs et 
les religieuses ont élevés et habitués au travail. Le mniage monogamique 
y est la règle absolue, et y produit ses bienfaisants effets. Tandis que, 
sous le régime de la polygamie, les femmes noires n'ont en général qÙ'un 
enfant, l~s trois. cents jeunes ménages ont fait monter à eux seuls la 
population de J;laudoulnville à t, 700 âmes et Il parait qu'ils n'ont pas dit 
leur dernier mot. ( Rires à l' eztrëme ya11rlle.) 

A ces t, 700 âmes, sont venues se joindre 300 personnes du pays non 
élevées par les missionnaires. Les 2,000 habitants de Baudouinvllle cul­ 
tivent, sans devoir subir de coiltrainte,J ,000 hectares de terre et Ils 
jouissent d'une prospérité matérielle qui va croissant et qui se dévelop­ 
pera si l'Etat leur accorde de nouvelles terres. 

N'est-ee point là, messieurs, un résultat magnifique? Et chacun d'entre 
nous ne souhaiterait-il pas que beaucoup de cités comme Baudolnvllle, 
vissent le jour au Congo I Ne serait-ce pas par de semblables créations 
que la civilisation pénètrerait rapidement et d'une façon durable le continent 
noir? 

Quelques chiffres - très peu, que la Chambre se rassure! - permettent 
de mesurer l' œuvre accomplie par les missionnaires belges. 

Les missions catholiques au Congo comprennent en ce moment 
H9 prêtres, 5i frères, 88 religieuses, solt, au total 258 missionnaires 
répartis en les Pères Blancs, les Prémontrés, les Trappistes, les Mission­ 
naires de Scheut, les Jésuites, les Rédemptoristes, les Prêtres du Cœur 
de Jésus, Indépendamment des congrégations de femmes. Ces misslon­ 
aaires dirigent 23,000 chrétiens qu'ils ont baptisés; ils enseignent 
54,000 catéchumènes et donnent l'instruction à plus de 9,000 enfants. 
Ils ooi 48 écoles principales, 460 postes secondaires, fermes, chapelles 
colonies agricoles, etc. lis ont des hôpitaux et des écoles d'apprentissage: 
lis reçoivent des catholiques belges - preuve de l'intérêt que ceux-cl 
portent aux missions du Congo - et dépensent chaque année plus de 
600,000 francs. Déjà 120 missionnaires sont morts au champ d'honneur. 

Ce que les chiffres ne peuvent montrer, c'est l'admiration qu'inspire au 
nègre la vie apostolique des religieux, c'est la vénération et la conHànce 
dont ceux-ci ne tardent pas à être entourés; c'est la prodigieuse innuence 
qu'exerce sur les noirs le renoncement absolu dont les missionnaires 
donnent l'exemple. Tel est, messieurs, le secret de leur force. 
Ils étèndent le champ de la civilisation sans contrainte', par leur seul 

ascendant moral, et l'on peul dire que seuls ils civilisent vraiment les 
indigènes, alors que, trop souvent, certains agents de l'Etat et certains 
agents des compagnies ne propagent autour d'eux que la terreur, fruit de 
la contrainte qu'ils exercent, et la haine, fruit d'exigences Injustifiées. 

111. 'l'audenelde. - Vous vous associez à une infâme campagne de 
calomnies, mon cher collègue! (Rires à l'extréme ya,u11e,) 
Il. 'l'erhaegen. - Si vous voulez attendre quelques instants, mon 

cher collègue, vous constaterez que je m~associerat tout à l'heure plus 
directement encore à ce que vous appelez, par persiRage, une infâme 
campagne de calomnies. Cette intervention est pour moi une question de 
conscience et je n'ai d'ailleurs pas considéré votre discours comme une 
campagne de calomnies. 
H. Wandenelde. - Très bien! 
Il, A. Deens. - Vous avez raison de dire la vérité, 

M. le président, - Nous reprenons l'interpellation de M. Van­ 
dervelde. 
La parole est à M. Verhaegen. 
111, Verhaegen. - !llessieurs, H. Vandervelde en interpellant 111. le 

ministre des affaires étrangères « sur les devoirs qui incombent à la Bel­ 
gique comme puissance signataire de l'acte de Berlin de t885, >> s'est 
appuyé, d'une part, sur l'article 6 du chapitre t= de l'acte de Berlin 
susdit el, d'autre part, sur le rapport de la commission d'enquête au 
Congo. 
J'indiquerai tout à l'heure la mesure dans laquelle je crois devoir 

m'associer aux protestations que l'honorable membre a fait entendre 
contre les actes et les procédés abusifs signalés par la commission d'en­ 
quête à charge de l'administration de l'Etat indépendant du Congo, actes 
et procédés qui ont lni:ontestablement remué d'une manière profonde 
l'opinion publique en Belgique, 

· Avant "d'aborder touiefols cette partie de mon discours, je veux envi­ 
sager. spécialement, en me plaçant, mol aussi, au point de vue de l'arti­ 
cle 6 de l'acte de Berlin, les devoirs qui Incombent à la Belgique envers 
les missionnaires belges qui se rendent au Congo. 

Je demeure ainsi dans l'objet de l'interpellation .. 
L'article 6 de l'acte de Berlin est formel : 
u Toutes les puissances - ainsi s'exprime cet article - protègeront 

et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les 
institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables... Les 
missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir 
et cnllections seront également l'objet d'une protection toute spéciale. » 
Je n'ignore pas que l'acte de Berlin n'autorise pas les putssancea signa­ 

tálres à s'immiscer individuellement dans les affaires de l'Etat lndépen­ 
d:mt. Toutefo!s1 celle régie dolt fléchir lorsque les affaires touchent à des 
intérêts essentiels de leurs propres sujets. Al. le ministre des affaires 
étrangères l'a reconnu en rappelant lul même les principes du drolt.Intar­ 
national et en invoquant, à ce propos, l'autorité du duc de Wellington au 
Congrès de. Vérone : 

I' cc Le gouvernement de Sa Majesté, ainsi s'exprimait le noble duc, est 
opinion que cens-~rer les alfaires inté~ie~res d'un Etat indépendant, à 
oins que ces affaires n'affectent des Intérêts essentiels des sujets de 

~a Majesté, est incompatible avec les principes d'après lesquels le gouver­ 
nement britannique a Invariablement agi dans toutes les questions rela­ 
tives aux affaires intérieures des autres pays. » 

-Or, tel est prééisément le cas pour les missionnaires belges au Congo • 
All nombre des intérêts essentiels de ces citoyens figure, en tout pre­ 

mier lieu, leur honneur professionnel qui est. même leur unique avoir sur 
cette terre, 

Je vals essayer de dém9ntrer à là Chambre que la Belgique ne peut 
demeurer lfldifférente à la sauvegarde de ces intérêts essentiels de cer­ 
tains de ses nationaux. 

Des missionnaires catholiques, Belges à peu d'exception près, ont 
. répondti'avec empressement à l'appel de·l'Etat Indépendant du Congo, en 
mèmo temps qu'au mystérleux attrait de leur propre cœur, et sont partis 
pour l'Afrique éqùatorlale. Ils se sont établis aux endroits qui leur ont 
été assignés, sans se préoccuper des dangers d'un cllmavtorride, ni se 
latsser arrêter par l'insalubrité du pays. 

Jeunes et vi,eux ont rivalisé d'ardeur. Durs pour eux-mêmes, trendres 
pour les pauvres nègres, vraie élite que je salue avec respect, qui est 
recrutée dans toutes les classes sociales et oil je rencontre entre autres le 
flls de notre sympathique èollêgue M. Van Naemen, les missionnaires se 
sont dépensés au Congo sans compter, prodiguant leur intelligence, leurs 
forces et surtout leur cœur. Sans compter, Ils ont pu dépenser l'or que 
la charité des catholiques belges, toujours en éveil,- leur a départi abon­ 
damment. lis ont usé leur santé avant l'âge; beaucoup sont morts là-bas, 
ou sont revenus au pays natal, toujours cher, exhaler leur dernier souffle 
en murmurant une dernière prière et une dernière parole d'amour pour 
leurs chers frêres noirs. · 

Qu'ont-Ils été récolter en Afrique? De l'ivoire, du caoutchouc, de l'or? 
Mieux que .cl8lal Des traitements plantureux? Des honneurs et un nom 
dans l'histoire? Mieux encore! Ils ont récolté et ils récoltent [ournelle- 
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111. 'l'erhaegeo. - Combien de témoignages, messieurs, venus 
d'hommes qui n'appartiennent pas à la foi cathollque, connrment es 
appréciations que je viens d'émettre! 
Ecoutez le commandant Lemaire qui a passé plus de dix ans au Congo : 
cc Parmi les magistrats, les officiers, les agents de l'Etat et les autres 

blancs qui se trouvent en Afrique, il· y en a de bons, de médiocres et de 
moins bons encore; mais chez les missionnaires, il n'y a qu'une classe : 
celle des bons. Si je vous en parte, vous êtes bien obligés d'ajouter foi a 
mes paroles, car je ne suis pas croyant. Je suis même un incroyant au 
sens absolu du terme. 

<c On parle souvent de civilisation, mais la vraie civilisation, la seule 
civilisation, c'est celle à laquelle les missionnaires consacrent leur vie 
là-bas. n 

Voici le témoignage d'un autre officier, qui, lui aussi, se dil libre-pen­ 
seur; je trouve ce témoignage dans le Carillon d'Ostende : 

« Au Congo, les missionnaires sont les seuls qui travalllent et civillsent. 
On les voit à cëté des nègres cultiver leurs champs, instruire les enfants, 
leur apprendre un métier, ettout cela avec un désintéressement que tous 
les Européens ont pu admirer ... Non, les missionnaires n'abusent pas des 
nègres. Sans eux, la civilisation n'eût pas fait un pas au Congo .. n 

Non moins net est l'avis du célèbre voyageur Jérôme Becker, dont 
l'honorable M. Terwagne disait l'autre jour qu'il est un honnête homme. 

Décrivant dans son livre : La Vie en A(l'ique, la vie facile el enviable 
des missionnaires anglais, .Jérôme Becker ajoute : 

« Les missionnaires romains sont loin !l,'avolr la partie aussi helle ... 
Le prêtre catholique qui s'expatrie pour aller porter la bonne nouvelle 
aux peuplades barbares, sait qu'il n'a guère à attendre de secours que de 
sa propre Industrie. Son dévouement ne lui sera jamais compté dans 
aucune feuille à bénéfices. C'est donc bien la seule vocation qui l'enflamme 
et lul fait enfanter des. prodlges, Il n'a pas seulement qu'à emporter sa 
bible et son bréviaire, mai, à y joindre la charrue du paysan, la hache du 
pionnier, la scie du constructeur et le marteau du. mécanicien. » 

!\la. il y a un témoignage plus formel et,en même temps, plus autorisé 
encore que ceux que je viens de citer. C'est celui d'un dignitaire de 
l'Eglise anglicane, le chanoine Isaac Taylor, qui, dans article intitulé : 
L« faillite des missionnaires, et publié dans le grand périodique anglais 
The Fornightly Review, s'exprime ainsi : 

c< Nos méthodes ne sont pas seulement opposées au succès, mais elles 
sont absolument fausses. Nous devons retourner à ces méthodes qui 
furent couronnées de si merveilleux triomphes dans les siècles qui virent 
Ja conversion dt: l'Empire romain. 

« Pour évangéllser l'Afrique, écrivait de Khartoum le général Gordon, 
li faut des apôtres, des hommes qui aient abandonné toutes choses, - 
comprenenez-m:ii bien : toutes choses, - des hommes qui soient morts 
au monde.» 

u Et Je général Gordon, un zélé protestant s'il en Iüt, ne rencontra 
jamais personne, si ce n'est Je missionnaire romain, pour réaliser son 
idéal de dévouement absolu du missionnaire apostolique. En Chine, Il vit 
Jes missionnaires protestants palpant des salaires confortables de 500 livres 
par an, et demeurant de préférence it la côte où Ils jouissent de la société 
européenne et du confort anglais; tandis que les prêtres romains quittent 
l'Europe sans esprit de retour, vivent dans l'Intérieur du pays avec les 
natifs, mènent le même genre de vie qu'eux. Ces missionnaires sont 
là-bas, bien loin de leur patrie, sans femme, sans enfants, sans salaire, 
sans confort d'aucune sorte, sans société européenne. Voilà pourquoi ces 
prêtres réussissent, comme lis mérltP.nt de réussir, pendant que le mis­ 
sionnaire protestant succombe. » 
· ·Tous ceux qui s'intéressent aux choses du Congo ont lu la comparai­ 
son que M. Charles Buls,_anclen bourgmestre de Bruxelles, a faite entre 
les missions catholiques et les missions protestantes au Congo, dans ses 
Croquis congolais. 
Je ne lirai pas à la Chambre cette page connue, vécue, écrite par un 

observateur Indépendant et loyal ; mals je ne résiste pas au désir de citer 
quelques lignes publlèes.dans la Belgique coloniale par M. René Vautler 
qui, lui non plus, n'a jamais passé pour catholique : , 

u Ce .qul frappe, à première vue, dans les missions catholiques, c'est 
Je caractère d'apostolat que revêt manifestement leur action. Quand on 
Je toudrait, on ne pourrait attribuer à celle-ci d'autre incitation que celle 
du renoncement volontaire, des soutfrances et des sacrifices allègrement 
acceptés, en vue de récompenses dont pas une ne touchera directement ni 
Immédiatement l'auteur du bien répandu. Les joies actuelles se réduisent 
à Ja réussite de l'œuvre de catéchisatlon; elles se confondent, pour ainsi 
dire, avec l'exaltation spirituelle que procure la foi en des fins divines 
d'outre-mort, >> 

le pourrais rappeler aussi l'éloge tout récent que le colonel Thys - 
dont personne ne contestera la compétence - a fait des missionnaires et 
notamment des prêtres séculiers et des religieuses que &(&• Stillemans, 
évêque de Gand, a envoyés au Congo pendant la période de construction 
du chemin de fer. Mais je veux me borner et je me contente de signaler 
à la Chambre que le rapport de la commission d'enquête au ~ongo slgnaie 
lui-même, à propos des missionnaires, un fait qui, sans être présenté le 
moins du monde comme un éloge, constitue la plus belle louange qu'on 
puisse formuler du prestige des missionnaires au Congo : 

« Le mi5'ionnaire écoute le noir, l'assiste dans la mesure de ses 
moyens et se fait l'écho de toutes les plaintes d'une région. De la l'auto­ 
rité étonnante des missionnaires dans certaines parties du pays. Leur 
in0 cence s'exerce non seulement sur les indlgënes soumis a leur actlon 
religieuse, mals sur tous les villages dont ils ont écouté les doléances. Le 
mtsslonnalre devient. pour l'indigène de la région le seul représentant de 
l'équité et de la justice. n 

Ce que j'ai voulu établir, en faisant défiler devant la Chambre cès 
témoins un peu nombreux peut-être, c'est que les missionnaires mérlteni, 
et par leur conduite et par les éloges même que cette conduite a provo­ 
qués chez des hommes d'un caractère Indépendant, dont personne ne dira 
qu'ils partagent les convictions catholiques, c'est que les missionnaires 
méritent, dis-je, qu'un soin tout parllculier solt pris par ceux qui ont à 
contrôler Ieurs actes, pour discerner la vérlté de l'erreur et pour juger 
sainement et avec Impartialité. 
Et cette constatation était nécessaire. Voici, en effet, que, sans avoir 

pesé et contrôlé contradictoirement ia valeur des documents et des témoi­ 
gnages qu'ils ont recueillis, les trois hommes très distingués que le Rol­ 
Souverain a chargés de faire une. enquête sur la situation de l'Etat indé­ 
pendant du Congo, jettent le blàme durement aux missionnaires catho­ 
liques, tandis qu'ils font l'éloge des missionnaires protestants, en général 
peu sympathiques à l'Etat Indépendant, tandis qu'ils mettent à l'ordre du· 
jour l'ennemi acharné de la propagande catholique, le missionnaire pro­ 
testant Benliey, aujourd'hui décédé. 
Par quelle doub!e aberratlon du cœar et de I'ïntelllgenee, des hommes 

d'une Incontestable probité, des hommes dont je salue Ici avec une réelle 
gratitude la haute et fière Indépendance, comment ont-Us pu se décider à 
blàmer, sans enquête sérieuse, sans examen contradictoire, les héros de 
l'apostolat catholtque; les seuls clvlllsateura des nègres, les mellleurs 
champions de i'idée civilisatrice qui a présidé à la fondation de l'Etat 
Indépendant? Comment ont-ils pu se résoudre à couvrir de fleurs Jes 
ennemis masqués de l'œuvrè du Rol, ces missionnaires protestants qui, 
en grand nombre, consacrent le plus clair de leur temps à faire apparaitre 
la suprématie anglaise comme l'unique vole de prospérité et de bonheur 
ouverte aux peuples du Congo et qui dénigrent de leur mieux l'Etat Indé­ 
pendant? Je ne me charge pas d'expliquer cette attitude. Peut-être est-elle 
tout simplement la conséquence, chez certains d'entre eux, d'un préjugé 
commun, hélas! à beaucoup d'hommes très distingués et très honnêtes 
qui se qualifient de libres-penseurs et qui perdent ou tout au moins volent 
s'émousser en _eux l'lmpartialllé, la liberté et même la lucidité d'esprit 
dès qu'il s'agit pour eux d'apprécier des œuvres catholiques. 
H, 'l'aoderwelde. - Je dois cependant vous faire remarquer que 

M. de Schumacher est un catholique et non pas un libre-penseur. 
111, Werhae;;eo, - Je ue connais pas l'opinion personnelle «le 

!11. de Schumaclier, mais je n'ai pas réussi a trouver d'autre explication 
que celle-là. Et je me demande encore comment des hommes aussi 
distingués que ceux qui ont procédé à l'enquête, se sont prononcés de 
cette façon au sujet des missionnaires, sans examen et en I'absence de 
tout élément sérieux de contradiction et de contrôle. 

Quoi qu'il en soit, je ne vi_ens pas défendre longuement les mission• 
naires contre les attaques dont ils sont l'objet. 
Redoutant de voir leur honneur atteint par des calomnies qui demeu­ 

reraient sans réponse, ils se sont défendus eux-mêmes d'une façon si 
concluante que les membres de la commission d'enquête doivent N'Jretter 
aujourd'hui cette partie de leur rapport. 

Les missionnaires ont, en elfet, démontré : 
Que les colonnies scolaires ne violent ni l'esprit ni le texte de la loi; 
Que les jeunes colons mariés ne sont pas séparés de leurs femmes; 
Que les colons adultes ne sont pas retenus dans les missions par con- 

trainte; 
Que les colons ne sont pas maltraités. On ne peut, en elfet, qualifter de 

mauvais traitements l'emploi paternel de légers châtiments corporels 
(rires 1ro11iques, à l'extrême gauche), alors qu'en Angleterre, pour ne citer 
que cet exemple, ce mode de correction est encore employé dans toutes 
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les écoles du pays et que les intéressés eux-mêmes n'y protestent pas 
contre ce régime. 

Les missionnaires ont encore démontré : 
Que les nègres habitant les Iermes-chapeiles ne sont pas maintenus 

dans une étroite tutelle; 
Que les nègres sortis des écoles des missionnaires possèdent leurs 

outils en propre et que Je produit de leur culture ainsi que leur petit 
bétail leur appartiennent; 

(.!uc les protégés des missionnaires reçoïvent, dès que l'âge le permet, 
l'autorisation de se marier; 

Qu'il est faux et odieux de prétendre que le mobile des mlsslonnalres 
soit de se procurer une main-d'œuvre abondante, - c'est la pire des 
accusauons - et qu'ainsi le but philanthropique visé par le législateur 
soit gravement compromis. 
lis ont enfin démontré que les règles pleines de sagesse que s'étaient 

tracées les membres de la commission d'enquête n'ont pas été observées 
\lis-à-vis des missionnaires catholiques. 

Aucune des accusations formulées par la commission d'enquête au 
Congo contre les missionnaires n'est donc demeurée debout. 
li est vrai que, depuis quelques jours, un nouvel accusateur s'est levé. 

111. Félicien Cattier, dans une Etude s11r la situation tic l'Etat i1tclépendant 
d·1t Co11go, adresse aux missionnaires catholiques un reproche dont je veux 
donner lecture à la Chambre, sans en retrancher un seul met : 

11 C'est à un point de vue plus élevé qu'il faut juger les missionnaires. 
Pendant treize années, Ils ont v11 appliquer autour d'eux, avec toutes ses 
consêquences, le système de l'impôt en travail. lis ont vu décimer la 
population; ils ont assisté, impassibles, à l'incendie et au pillage des 
,mages. lis se sont tus et lis n'ont eu, pendant cette longue période, que 
des louanges pour l'Etat. Leurs journaux ne rubliaient que des panégy­ 
riques du Roi-Souverain, que des réponses cc victorieuses n aux calomnies 
des missionnaires protestants. A cette faute, il n'est point d'excuse ..• n 
L'acte d'accusation comprend donc deux griefs : 
f • • es missionnaires ont été témoins des abus commis par l' E!at et ils 

se sont tus ; , 
2° Leurs journaux n'ont publié, jusqu'à l'apparition du rapport, que 

des panég-yrlquès du Rol-Souverain. 
Reprenons, messieurs, successivement ces deux griefs. 
Jusqu'ici un seul missionnaire a répondu publiquement à M. ·cauier. 

Je crois qu'il l'a fait au nom de tous. C'est Msr Roelens, évêque de 
Djerba, vicaire apostolique du Haut-Congo, de l'ordre des Pères Blancs 
d'Afrique. Il a publié une lettre que vous pourrez trouver dans le Bien 
Pttblic du i6 février dernier et à laquelle j'emprunte les passages qui 
vont suivre. La citation, messieurs, est un peu longue, mais elle offre 
beaucoup d'intérêt, et comme Il s'agit de la civilisation du Congo, je pense• 
que la Cbambre me permettra de la lire en entier. 
)fsr Roelens est, du reste, une personnalité hautement attachante. Fils 

d'un modeste jardinier de la West-Flandre, Il a acquis, par son long 
séjour au Congo, par sa grande habitude et sa connaissance des gens et 
des choses de ce pays, une autorité spéciale. Il s'est usé la s:inté au 
Congo et y est devenu vieux avant l'âge. Il mérite le respect et l'admira­ 
tion de tous les hommes de cœur. 

cc Veuillez jeter un coup d'œll, dit llfgr Roelens, sur la carte du Congo 
et vousJerrez que les endroits d'exploitation intensive, ceux dans lesquels 
la com ission d'enquête a constaté ces abus, sont vierges de missions 
cathollques. Les agents ont tenu compte de leurs lnstruclions secrètes et 
1e sont abstenus de toule violence, à proximité de ces missions. 

« Les missionnaires catholiques n'ont pas été les témoins oculaires de 
graves abus. 

n Les abus de moindre importance dont Ils ont été témoins, ils les ont 
signalés au gouvernement et souvent celui-ci a tenu. compie de leurs 
observations. 

1< Mals, dlra-t-on, les missionnaires ne connaissaient-ils pas les sévices 
rra,es qu'aujourd'hui on reproche aux agents du Congo? 

1c S'il n'y avait pas par Ici de journaux, de chemins de fer, de relations 
commerciales, connaîtrait-on les méfaits commis à Orléans, Bordeaux ou 
Marseille? Même aujourd'hui cônnalt-on à Bruxelles tous les crimes de 
Londres? Or, au Cougo, Il n'y a aucune relation entré les divers districts 
Pendant mes quatorze années de séjour au Congo, je n'ai jamais su c~ 
qui se passait en dehors de mon vicariat, sinon par les journaux d'Europe. 

u Les _ missionnaires ne voyaient point autour d'eux comme1tre de 
graves abus. Les quelques rumeurs qui leur en arrivaient d'ailleurs leur 
paraissaient, par la comparaison de ce qu'ils voyaient, lnvraisembl;bles. 
Les accusations acharnées portées par les Anglais contre leurs compa- 

triotes Belges les lndlg nient. Ceux qui ont protesté ont dit ce qu'ils ont 
vu et ce donl Ils étalent persuadés. 

1C Les missionnaires protestants. se donnant pour mission d'étudier le 
pays, bien plus que de convertir ses habitants, ont pénétré dans tous les 
endroits oi1 il y avait des exploitations. Les Intérêts de leur cause 
les ont poussés à s'y livrer â de v.érltables enquêtes, Les agents de 
l'Etat n'osaient s'y opposer, car le mot d'ordre est: cc Place à !'Anglais! ,, 

« Si un missionnaire belge eût voulu s'introduire dans ces exploitations, 
on l'aurait vite arrêté. S'il s'était permis de faire une enquête sur les 
agissements des agents, on l'aurait expulsé et toute la presse antlcatho­ 
lique aurait fait chorus pour crier à IC l'empiètement clérical 11. 

te Les missionnaires catholiques n'ont donc pas vu les abus en question. 
Il leur a été impossible de vérifier leur existence. 

(( Ill. Catîier aurait-il voulu voir les missionnaires lancer dans 1~ public 
des accusations d'abus dont ils n'avaient pas été témoins et qu'il leur 
étalt impossible de contrôler? Qu'on ne nous en demande pas tant! Nous 
préférons laisser pareil ·procédé à la commission d'enquête et L. M. Cat­ 
tier, Celui-cl oublie d'ailleurs ce qu'il a écrit dans sa préface. 

(( Quiconque eût allégué, Il y a un an, la dixième partie des faits 
aujourd'hui définitivement établis, se fût exposé à des poursuites. Il eût 
été dans l'impossibilité matérielle de prouver ses accusations ..• Ses juges 
l'auraient condamné. · 

cc M. Cailler aurait été le premier à condamner le missionnaire assez 
téméraire pour Je faire. El il aurait eu raison. n 
J'ai eu la curiosltë, messieurs, de chercher à rencontrer Ms' Roelens et 

de lui demander s'il a été le témoin d'abus au Congo. 
Voici à peu près ce qu'il m'a répondu : 
Pendant son séjour de quatorze ans au Congo, il a éié témoin d'un 

abus, d'un seul. On vint lui· dire que la faim décimait les porteurs nègres 
faisant le trajet entre Kassongo et le Tanganlka et que la mortalité s'éle­ 
vait parmi eux jusqu'à fO p. c. li fit aussitôt une 'enquête, écrivit une 
lettre personnelle au Roi-Souverain en vue de gagner du temps el con­ 
seilla à celui-ci de faire ravitailler les porteurs de Kassongo du côté du 
Tanganika, par la voie. orientale. li obtint satisfaction et l'abus fut sup­ 
primé. 

D'autre part, les Pères jésuites Cus et Van llencxthoven, également 
missionnaires au Congo, n'ayant pas réussi à se faire entendre par la 
commission d'enquête, lul ont adressé, avant la rédaction de son rapport, 
un mémoire détaillé dans lequel ils traitent, entre autres, de la propriété 
des terres occupées par les nègres. 

Le Révérend Père Cus a publié dans les journaux - et l'honorable 
61. Vandervelde y a pulsé, il y a hult jours - une lettre qu'il a adressée 
au chevalier de Cuvelier le 9 juillet t 905, ainsi que Ie résumé d'entretiens 
très suggestifs qu'il a eus, au mois de juin i905, avec 1\1. Kervyn, direc­ 
teur à l'Etat Indépendant du Congo, au sujet des- prétentions de l'admi­ 
nistration de considérer comme vacantes et d'accaparer des terres appar­ 
tenant en ,fai~ aux indigènes. 
li résulte de ces d.>cuments, antérieurs, remarquez-le, à Ja publication 

du rapport, que les missionnaires ont énergiquement défendu les droits 
et les Intérêts des nègres lorsqu'ils ont appris que ces droits et ces· inté­ 
rêts étaient menacés. Ill. Cattier, qui ignore ces faits, qui n'a- pas pris 
contact avec les missionnaires, a donc tout simplement calomnié ceux-cl, 
et je le regrette pour lui. 

Quant aux 'journaux qualifiés de journaux des missionnaires, et que 
M. Caltier accuse de n'avoir publié que des panégyriques du Roi-Souve­ 
rain, ils ont louangé et j'espère c1u'ils continueron_t à louanger ce qui 
mérite de l'être au Congo. 
llécoonaîlre la grandeur de l'œuvre royale, oublier l'état primitif du 

Congo tel que l'a décrit Livingstone rappelant qu'on trouvail le chemin 
des caravanes rien qu'à suivre les ossements de nègres qui le parsemaient; 
oublier la longue et coûteuse croisade antiesclavagiste, la suppression de 
la traite, le recul du cannibalisme, la construcucn du chemin de fer, l'inter. 
diction de l'alcool,_ l'établissement de villes qui prospèrent et de lignes de 
bateaux à vapeur qui se développent, oublier surtout l'ouverture du con­ 
tinent noir aux missionnaires et à la· civilisation ; méconnaitre que cette 
œuvre gigantesque mérite les louanges et la gratitude, non seulement de 
tous les hommes de cœur, mars de tous les hommes simplement civilisés, 
et qu'elle justifie parfailement ce que Il, Cattier appelle improprement 
les panégyriques des missionnaires, c'est méconnaitre l'évidence, c'est 
faire acte d'ingratitude, c'es manquer de justice. ( Très bimt! à droite.) 

Du reste, messieurs, l'honorable &I. Vandervelde a cité, il y a huit 
jours, tout autre chose que des panégyriques du Roi-Souverain, notam­ 
ment lorsqu'il a donné lecture à la Chambre d'extraits du .,1ouume11t des 
Jlission-, i:atholiqucs tiu Congo. 



SÉANCE DU 27 FÉ\'RJER i906. 783 

A propos de cette revue, la mesure d.ms laquelle elle est l'o uvre de.; 1 a-t-elle i'Tlaginé de créer, à ~&lé· du marlcgr civil reconnu par le Code, un 
mlsslonnaires ayant été soulevée, si ie ne me trompe, par l'hü1ül'alile mariage libre que Je C ),:~ i;:norc. C'est une sorte de concubinage offitiel­ 
M. Iïaens mardi dernier, je me suis irformé et j'ai appris que le ,llou1·r- Icment autorlsè, mais pour une durée temporaire f!l en quelque sorte 
»ien; das .l/is.iions C111luliq1ter. au lo11uo est l'œuvre, non pas des mission- imposé aux soldats et aux travalllrurs noirs qul arrivent a ,m poste. 
naires, mais d'un comité qui s'intéresse aux missions, comité dont Lorsqu'ils sont déplacés li ne leur est pas permis d'emmener Ja compagne 
li[. Valentin Brlîaut, un jeune avocat de laient et d'avenir, est l'àme et le avec laquelle Ils ont vécu pendant quelques mois. Semblable régime va 
principal rédacteur. La collaboration des missionnaires consiste tout sim- directement à l'encontre des vues civilisatrices du not-souveretn, Il ne peut 
plement dans des lettres généralement signées qu'ils autorisent la revue que contribuer à diminuer le prestige et le nombre des mariages régu­ 
à publier. La plupart des groupes de missionnaires ont d'ailleurs leurs liers chez ceux-la mêmes 'qui, parmi les indigènes, subissent de plus près 
puhlications Pt leurs revues propres. C'est ainsi que les Pères Jésuites l'action de l'Etat indépendant, puisqu'ils sont ses soldats et ses travail­ 
publient les ,Jlissio11s bclyes de la Compaonie de Jt!sus (Congo, Bengale, leurs. Il tend, en outre, à compromettre gravement l'œuvre de la clvili- 
Ceylan). sation pour une mesquine question d'argent. 

Après avoir brièvement rappelé ces faits, messieurs, je n'hésite pas, si Messieurs, lorsque l'on va au fond dl.'s choses, on acquiert. Ia con- 
faihle que soit l'autorité de mon témoignage, à adresser aux missionnaires viclion que l'Etat indépendant du Congo n'a pas .1 son servtce, à ce 
l'hommage ému de mon admlratiun, Continuez VJtr~ muvre civlltsatrtce, moment, assez d'hommes de valeur, assez d'hommes aux vues hautes et 
vaillants pionnier, du Christ! Vuus faites incontestablement. honneur à Ia humanitaires, aux tendances avant tout civilisatrices comme celles qui ont 
Belgique! Ne laissez pas le ëécouragement envahir vos ûmes ! Félicitez- inspiré Ic Roi lorsqu'il a fondé l'Etat nouveau. Je sais blen que Ja fiel­ 
vous plutôt d'attaques qui auront obligé vos rares adversaires à étudier gique, pas plus que les autres puissances signataires de l'acte de Berlln, 
vos œuvres de près. La lumière se fait et, pour tout homme impartial, ce n'a le droit de 's'Immlscer individuellement dans l'administration lntê­ 
ne seront pas les missionnaires catholiques qui sortiront amoindris de rieure de l'Etat indépendant. Et je ne songe nullement à y convier le 
l'enquête sur Ie Congo. Ce seront exclusivement certains agents de l'Etat gouvernement. Mais j'ai le droit de constater, comme l'honorahle ministre 
et les agents de certaines compagnies, ccupables d'abus que l'on n'essaie des a!TJires é rangères l'a fait lui-même et dans ~es mêmes termes que 
plus dè contester, que le ministre lui-même a qualifiés de u graves et de .lui, que " le Congo, arrosé du sang des nôtres, doit rester une œuvre 
regrettables n è1 que la· commission a signalés avec une fermeté, une belgen, etje me permets d'ajouter·: dolt rester une œuvre "qui solt di!Jne 
modération, une Indêpendance de caractère dont il faut lui savoir grand des DelgP.s n ! 
gré. J'ai également Je droit de m'appuyer sur l'étroite solidarité qui existe 
En etrer, 11 est aulourd'hul démonu é que si la civilisation des peuples de fait entre la Belgique et le Congo pour exprimer publiquement le vœu 

congelais ne l'ait pas plus de progrès; si en bien des endroits, elle paraît qu'une inspiration plus généreuse, plus élevée, plus chrétienne, plus 
compromise pour longtemps; si les missionnaires protestants trouvent digne de la Belgique et de son Roi Et, pour to'ut dire, plus humaine, 
aisément des grleîs qui leur permettent de décrier Ie gouvernement de anime désormais l'administration du Cor.go. 
l'Etat et de vanter l'humanité et la générosité supérieures de l'Angleterre; On a essayé de répondre aux reproches adressés à l'Etat indépendant 
si dans certaines régions, la population baisse au lieu de croître; si la en montrant que d'autres puissances, et en particul'ler ·1a France et l' An­ 
moralité devient autour des postes officiels pire que ce qu'elle était avant gteterre, agiraient mctns bien encore que lui envers les natifs de leurs 
l'arrtvée des blancs, l'administration actuelle de l'Etat Indépendant du colonies. Détestable argument, messieurs! A. supposer qu'il en solt ainsi, 
Cong, a de sérieux reproches à s'adresser. l'Etat du Congo se doit à lul-même, s'il veut conserver les sympathies des 

On me dira peut-être que j'exagère, messieurs! je m'en ferais un crime! Belges, et c'est là pom· !ui un point très important, de n'imiter en rien de 
Profond admirateur de la pensée civilisatrice qui a inspiré le Roi, admi- Iácheux exemples et d'agir paternellement vis-à-vis d'êtres, qui, s'ils sont 
rateur de son énergie, de sa persévérance, je dirai plus, admirateur de noirs et s'l's sont barbares, n'en sont pas moins hommes· comme nous et 
son génie, j'ai donné publiquement Ja mesure de mes sympathies pour nos frères. 
l'œuvre du Congo en signant, il y a quelques années, la proposition de Je crains bien, je le dis avec chagrin, que l'opinion publique belge, 
loi déposée par l'honorable M. Beernaert et relative à !a reprise nnmé- devenue sl favorable à la grande œuvre du Rol, finisse par s'en détourner 
diate de la colonie du Congo par la Belgique. si l'E•at indépendant ne se deelde à trailer les nègres comme le font avec 

Mais je m'incline, comme tous les hommes de honne foi doivent le tant de succès les mlsstonnalres et ne se préoccupe pas de Jes relever 
faire, devant l'évidence des faits : moralement, en même temps qu'il les relève matériellement. 

« L'Etat Indépendant - ainsi s'exprime Ie rapport dans ses conclu- Pour finir, voici ce que je demande et voici dans quelle mesure je ' 
sions - se doit à lui-même d'introduire, aussitôt que possible, les m'associe aux propositions de M. Vandervelde. 
réformes que nous avons préconisées... Notamment l'interprétation et li m'est revenu que l'bonorahle ministre des affaires étrangères a 
l'application large et libérale des lois sur le régime foncier, l'application envoyé le rapport de !a commission d'enquête, à titre de document, à 
effective de la loi limitant à quarante heures par mols les prestations en toutes Jes puissances signataires de l'acte de Berlin, plaçant ainsi sous 
travail, Ia suppression du système des sentinelles, des permis de port Jes yeux de nombreux gouvernements des accusations graves à charge de 
d'armes pour capitats, le retrait du droit de contrainte aux sociétés com- citoyens belges qui ont droit à sa protèction et auxquels leur qualité de 
merclales, Ia réglementation des expéditions militaires et l'a!Tranchisse- missionnaires chrétiens assure même, en vertu de l'article 6 de l'acte 
ment du parquet de la tutelle administrative. 11 de nerlln, une protection toute spéciale. 

Ce n'est pa1 moi qui trace ce programme, messieurs, qui constitue la Si le fait de cet envoi par Ie ministre ou par son département est exact, 
contre-partie d'un acte d'sccusatlon formidable, il voudra bien le déclarer; mais même dans cette hypothèse, il voudra, sans 

I suffit d'ailleurs de se souvenir des extraits lu rapport lus à la doute, prendre en mains - à moins qu'il ne l'ai~ déjà fait, ce que j'appren­ 
Cl1ambre, il y a huit jours, par l'honorable M. Vandervelde, pour se con- drals avec une vive satisfaction - les intérêts essentiels de sujets belges, 
vaincre que Ie souverain de l'Etat Indépendant du Congo n'est peut-être pour reprendre ici l'expression de Wellington, et il voudra peut-être 
pas secondé en ce moment, comme il mériterait de l'être. Ce ne sont pas inviter l'Etat indépendant à dissiper l'impression fâcheuse qu'aura produite 
les lois dont il a doté la colonie qui sont sujettes à crlt'que. Elles forment sur les puissances l'appréclatîon injus•e, formulée sur les missic,nnaires 
un ensemble législatif remarquable. C'est leur application qui est devenue par Ia commission d'enquête. 
mauvaise, 1yrannique, anti-chrétienne. · Ce devoir me paraît commandé par le souci même de notre honneur 

« Si la léglslatlon avait été appliquée dans son esprit, a dit, il y a huit national et j'y rends la Chambre attentive. Ne voyons-nous pas, lorsqu'un 
jours, lil. le ministre des affaires étrangères, cette application aurait eu Anglais est froissé dans ses intérêts essentiels par une puissance étran­ 
pour résultat d'empêcher les abus signalés dans le rapport de la commis- gère, ne voyons-nous pas l'Angleterre prendre immédiatement partj pour 
sjon d'enquête. 11 lui et exiger la réparation du dommage? Tous les Etats n'en agissent-ils 
Tel est également mon sentiment. pas de même? Pourquoi la Belgique ne remplirait-elle pas également 
Je ne reviendrai pas, messieurs, sur les faits graves signalés da~s Ic ce devoir? 

rapport de la commission et que la Chambre connait. Je veux toucher un L'honneur des missionnaires, leur honneur professionnel, n'est-il pas 
point qui n'a pas été signalé par Ia ecmmtsston d'enquête, mals qui a fait gravement atteint par Ie rapport de la commission, rapport qui a été 
i'objet de réclamations énergiques de la part.des missionnaires. demandé par l'Etat indépendant, publié par lui et envoyé aux puissances! 

L'Etat ayant assumé l'obligation de transporter à ses frais, d'un poste C'est de toute évidence. 
à un autre, les femmes légitimes des soldats et des travailleurs qu'il veut Je ne propose pas formellement de mode de satisfaction. Je me permets 
déplacer, l'administration a trouvé cette charge trop onéreuse. Aussi de signaler le mode suivant qui s'rndtque en quelque sorte de lui-même. 
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L'honorable 111. Yaodervelde a demandé à la Chambre la publication 
de tous les tèmoignages et documents recueillis par la commission d'en­ 
quête. Pour ma part, je regarde comme inutile cette publication pour 
ce.les des conclusions du rapport que personne ne conteste, c'est-à-dire 
pour les conclusions relatives à l'Etat lui-même. 

Jllais il n'en est pas de même pour ce qui concerne les conclusions 
relatives aux missionnaires. Ici je verrais avec satisfaction que M. le 
ministre demandât à l'Etat indépendant de publier les documents et 
témoignages produits à propos des missions et des missionnaires catho­ 
liques. Je crois pouvoir lui garantir qu'aucune opposition ne viendra de 
la part des intéressés et qu'il ne faudra, dans cette publication, supprimer 
aucun nom propre I Les missionnaires demandent fièrement que pleine et 
entière lumière soit faite sur leurs actes et leurs œuvres. 

Ces documents et ces témoignages, accompagnés des réponses que les 
missionnaires seraient invités à y faire, seraient alors transmis aux 
Puissances, comme suite à l'envoi du rapport, afin de leur permettre de 
juger sur pièœs de la valeur des griefs formulés contre les missionnaires. 

Je le répète, je ne fais pas de proposition formelle à ce propos. Je ne 
signale ce mode de satisfaction qu'à titre d'indication et je me déclarerais 
satisfait de tout autre procédé que 111. Ie ministre choisirait pour obtenir 
de l'Etat indépendant la réparation · due à des citoyens belges lésés, par 
le fait de cet Etal, dans leurs intérêts essentiels. 

SI 111. le ministre croyait ne pas pouvoir m'accorder, eu plutôt accorder 
aux missionnaires aucune espèce de satisfaction, je me verrais proba­ 
blement amené à déposer un ordre du jour et à prier instamment la 
Chambre de ie voter et de prendre en mains elle-même les intérêts 
méconnus de citoyens belges qui tiennent haut et ferme le drapeau de 
notre honneur natlonnal au Congo. 

Je m'associe àla demande de III. Vandervelde de voir. la Chambre mise 
à mème de pouvoir discuter bientôt le projet de loi du 7 août 100 l, sur 
le gouvernement des possessions coloniales éventuelle de la Belgique. 
Je m'associe à celle demande pour les motifs développés par l'hona­ 

rable membre. 
Toutefois, je ne puis appuyer actuellement sa proposition de voir << la 

Chambre nommer une commission chargée de faire une enquête sur les 
conséquences financières qui pourraient résulter pour la Belgique de 
l'annexion éventuelle du Congo. » Pareille enquête serait à mon sens 
prématurée. Elle s'imposera évidemment au moment où s'ouvrira la 
question de la reprise du Congo et nous aurons à voir alors quelle sera 
la situation financière de la colente, ,, 
H, Lorand, - Si cette éventualité se produisait par la mort du Roi, 

vous n'auriez, pas le temps d'y procéder. 
111, ''erbaegen. - Mais nous prendrions le temps, mon cher 

coll~ue! , 
ill. Lorand. - Comment ? Oi1 est la disposition analogue à celle du 

Code civit qui nous assurerait seulement trois mois pour faire inventaire 
et quarante Jours pour délibérer? 
H, Wandenelde, - Cette commission d'enquête devrait évidem­ 

ment se rendre au Congo. Comment vouiez-vous qu'elle puisse le faire 
dans l'éventualité que j'ai signalée et que rappelle ~l. Lorand? 
Il. Werhaegeo, - Je ne puis examiner en ce moment quels seraient 

les devoirs à remplir par celle commission, mais je me borne, en citant 
une partie de votre proposition, à me placer au seul point de vue des 
conséquences financières qui résulteraient pour nous de l'annexion de la 
colonie. Au moment où la ·question s'ouvrira, nous aurons le loisir de 
l'examiner et 'nous prendrons le temps! 
Il, ,lllard, - Mais non! 
If, Lerand. - Vous n'aurez certainement pas Ie temps; on nous dira 

que la souveraineté au Congo ne peut rester incertaine ou provisoire, que 
c'est à prendre ou à laisser. 
Il. ''erlaaegeo, - Et croyez bien, mon cher collègue, qu'il nè se 

trouvera sur aucun banc de cette Chambre des représentants disposés à 
faire ce que l'on appelle vulgairement en Flandre: << Acheter un chat dans 
un sac. n 

Ce que je demande enfin au gouvernement, c'est qu'il Invite amlcale­ 
ment l'Etat Indépendant à communiquer aux puissances signataires de 
l'acte de Berlin, les résolutlons que prfndr~ sous pP11, si Jr suls 1,i,'!I 
infot'Ulé, la connulssion d1t1l'~t!i: Ül! sJ,,;a~l;,;r i~::, r1~ùJr w.e:; a :l.;1..:vmp~lt li".: 
Congo. 
J'espère également que les membres de la Chambre recejron; le texte de 

ces rèsolutlons. · 

J'exprime ce vu u parce que je ne partage pas la méfiance de l'hono­ 
rable Jl. vanderverde envers la commi-slon des réformes. J'ai la convie­ 
lion que ces résolutions seront pénétrées d'un soume généreux, d'un 
souffle vraiment belge et fortement réformateur. 
J'espère que l'Etat indépendant, mettant à profit l'humiliation salutaire 

qu'a infligée il son administration la commission d'enquête, tiendra á 
honneur de redresser tous les abus qui lui sont signalés. 
SI officiellement nous n'avons ni à nous occuper ni à répondre du 

traitement appliqué aux lndlgënes rlu Congo, notre honneur et le bon 
renom de la Belgique n'en sont pas moins intéressés il ce qu'un pays 
gouverné par noire Hoi et administré en grande p:wilie par des Belges, 
soit tout à fait digne de l'estime et de la cootiance de l'humanité civilisée! 
( Très bien ! sur üirers bancs. i 

Ill. le président. - La parole est à M. Bertrand. 
H, Uert;aml. - Dlessieur3, la question du Congo peut être envl­ 

sagée sous un double aspect : un aspect moral et un aspect économique et 
finan. ier. Mon ami Vandervelde s'est surtout occupé, dans son discours 
de mardi dernier, du côté moral de cette entreprise. Je voudrais insister 
brièvement sur la question financ!ère. 

lllais avant cela, messieurs, je désire dire quelques mots sur l'attitude 
des ministres belges en celle affaire, et ensuite sur le régime d'exploita­ 
tion qui, selor. moi, serail le plus favorable au Congo. 

lllardi dernier, après le discours fait en termes si modérés par mon 
ami Vandervelde, nous avons entendu un discours préparé d'avance que 
nous a lu l'honorable ministre des alfdires étrangères. Ce discours était 
outré, exagéré. 

Qu'a dit l'honorable ministre des affaires étrangères et qu'ont dit pré­ 
cédemment les autres ministres du Hoi? C'est que mes amis Vandervelde, 
Lorand et d'autres étaient suspects dans leur langage. Pourquoi? Parce 
que nous sommes des républicains, parce que nous avons combattu 
l'œuvre congolaise à ses débuts. Cela est absolument faux! Ales amis et 
moi nous n'avons jamais eu d'autres mobiles que des mobiles d'humanité, 
de pitié pour I es nègres. 

Mais à quoi bon insister là-dessus? i\l. de Favereau, en défendant pat 
ordre le régime congolais, a été embarrassé, et pour détendre l'œuvre 
congolaise il n'a eu aucun argument sérieux; il s'est borné à faire un 
procès de tendance à mon ami Vandervelde, mals je crois qu'il n'a pas 
réussi. 

Au surplus, je reconnais que, depuis dix ans, en ce qui concerne l'œuvre 
congolaise, les ministres ont assez bien réussi à impressionner en leur 
faveur l'opinion publique. 1:s déclaraient que les socialistes combattaient 
l'œuvre congolaise parce qu'ils étaient républicains et ennemis du Rol; Ils 
déclaraient qu'ils se faisaient ici l'artisan des marchands de Liverpool, 
qu'ils voulaient favoriser l'étranger contre l'entreprise belîe, !fais, 
messieurs, tout a une fin et aujourd'hui le système congolais dont les 
ministres belges n'ont cessé de faire la panégyrique, est condamné non 
seulement par nous, socialistes, eL par des libéraux, mais encore par des 
catholiques, par la presse cathotlllue, par des missionnaires catholiques ; 
et dans Ie discours que vous venez d'entendre, lil. Verhaegen a assez 
longuement critiqué cette œuvre et a demandé, comme nous, que des 
réformes sérieuses soient introduites dans l'organisation actuelle de l'Etat 
Indépendant. 
Ecoutez, messieurs, ce que disent certains journaux catholiques. Voici 

ce qu'écrivait le Patriote il y a quelques jours à peine : 
c< Qui a rendu indispensable l'interpellation de lil. Vandervelde? C'est 

le régime de brtgandage instauré au Congo par l'Etat Indépendant, 
régime dénoncé depuis douze ans par le Patriote, régime dont le rapport 
de la commission d'enquête nommée par le Roi-Souverain a indiqué les 
infamies. , 

<< L'Italie a refusé d'accepter plus longtemps une part de responsabilitê, 
par l'intermédiaire de ses officiers, dans ces régions. il a été dit que, pour 
l'honneur de la nation Italienne et pour le respect que se doit l'armée 
italienne, plus un officier même en congé ne serait autorisé à contracter 
un engagement au Congo. L'Angleterre appuyée par l'Allemagne a obligé 
le Souverain du Congo à instituer l'enquête et ce sont les enquêteurs 
nommés par le Souverain du Congo qui ont fait leurs à peu près toutes 
les accusations des missionnaires anglais, que l'Etat du Congo ordom:ait 
à sa presse de dénoncer comme d'abominables calomniateurs, comme les 
;1kr,i"lie:'~ rl'1:nr "•H.fl'':-tf.'.'JJC J~ üi!tu1~.:ti, I! •::1 \··.k •1':!1:-t~:.~:. ;' l\1:11~'·l~1..•a ,tt 
~vllt,U i,JJl· i'.:i~-•~•~t-ù't\::. 

<< Ces faits dominent le débat: ils mettent à néant toute la tactique de 
M. de Favereau depuis dix ans .•• » 
Nous n'avons, messieurs, jamais été aussi violents que cela! 
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Le Bic11 public, qui n'avait jamais attaqué Je Congo, qui l'avait au cou­ 

traire défendu, publiait les paroles suivantes, en novembre dernier, après 
la publication du rapport de la commission nommée par le Jloi : 

<t Lorsqu'il s'agit d'accusations portées contre l'Etat, la commission se 
montre beaucoup plus réservée. Elle ne les accueille pas sans les discuter, 
sans plaider les circonstances atténuantes, sans essayer d'affaiblir la valeur 
et la portée des témoignages. Et c'est précisément ce qui donne aux 
constatations de son rapport, pour ce qui concerne la gestion administra­ 
tive, une gravité exceptionnelle. Les abus qui sévissent dans l'Etat sont 
tels que, n;.i.lgré ses allures de playdoyer, le rapport constitue le plus 
accablant des réquisitoires qui ait été formulé contre les agents de l'Etat 
jusqu'à ce jour. JI est. inouï qu'après cela on veuille intervertir les rôles 
et asseoir sur la sellette, au lieu, de l'Etat, les missionnaires, que per­ 
sonne n'avait mis en cause jusqu'à ce jour. 

,, ... Nous défendrons, en même temps que les missionnaires, et la 
dignité humaine méconnue, et les droits naturels des populations noires, 
et la vérité religieuse, •. 

a Or, le régime actuel du Congo - nous parlons non des lois et des 
décrets, mais de la façon dont ces décrets et ces lois sont appliqués - 
Je régime actuel du Congo est le premier obstacle au relèvement du 
nègre. 11 

De leur côté, les missionnaires catholiques et les publications qui sont 
l'organe des missions catholiques, ont tenu un langage aussi violent, 
beaucoup plus violent à reup sûr que celui tenu il· y a huit jours par mon 
ami Vandervelde. 

Et voilà, messieurs, ce qu'on appelle une campagne de calomnles, que, 
depuis des années, on nous accuse de mener. Aujourd'hui, les soi-disant 
calomniateurs sont légion! 

Deux mots, maintenant, sm· le système d'exploilatlon du Congo. 
L'histoire de la politique coloniale au Cor.Jo se divise en trois périodes. 

La première période, qui s'étend de ·1885 à 1891, peut être appelée la 
période libérale; l:r seconde, qui va ile t89t à t901, peut s'appeler la 
période fiscale et, après _cela, nous trouvons la période du monopole. 

• e 'monde capitaliste préfère avant tout le système libéral, celui de la 
liberté commerciale. Ce système peut se définir comme suit : le pays fait 
tous les frais de l'entreprise et ce sont les sociétés financières et commer­ 
ciales qui encaissent les millions; tous les sacrifices sont pour la· métro­ 
pole, tous les bénéfices pour quelques douzaines de personnes qui s'enri­ 
chissent rapidement au détriment de leurs compatriotes et des indigènes 
qu'elles exploitent souvent odieusement. 

Nous sommes, messieurs, les adversaires de ce système. 
Un second système constate à rendre l'Etat proprietiire d'une partie 

du domaine qu'il exploite à son profit, laissant le reste aux particuliers. 
C'est ce qui se produisit au Congo de i89i à t90L · 

Enfin, messieurs, le Congo a été exploité en dernier lieu d'après un 
système que l'on pourra appeler H système collectiviste. n 

Notre collectivisme à nous, socialistes, doit fonctionner au profit de la 
nation, c'est-à-dire de tous les citoyens qui la composent. Celui en vigueur 
au Congo fonctionne au prolit d'un seul : le roi-souverain. Il repose sur 
l'exploitaUon des nègres et des contribuables belges. 
En fait, il est organisé comme suit : la plus grande partie du territoire 

appartient à l'Etat Indépendant et au souverain à titre personnel, ce qui 
est tout un. C'est une propriété collective qui a été formée par l'expro­ 
priation brutale de 1.a propriété cenecuve des indigènes qui existait 
depuis des siècles. . 

Une autre partie est abandonnée à des compagnies concessionnaires 
qui l'exploitent au nom de l'Etat du Congo et en partagent les bénéfices 
avec celui-cl, souvent par moitié. 
Enfin, la très petite partie du territoire est librement laissée à des 

sociétés ou à des propriétaires Indigènes. 
L'exploitation coloniale au profit de l'Etat n'est pas criliquable par moi. 

Ce serait l'exploitation au profit des indigènes et avec leur concours. 
L'Etat exploitant peut, à mon avis, se montrer beaucoup plus humain que 
les compagnies. Cependant l'Etat indépendant du Congo, le rapport de la 
commission le constate, a littéralement exploité les indlgênes; pour 
gagner de l'argent, il a einployé des moyens odieux et cet argent, au lieu 
de servir à la colonie, a été gaspillé en nelgique. 

Le principe d'exploitation par l'Etat -n'est pas 'à critiquer, mais les 
moyens d'application qu'il a employés sont évidemment condamnables. 

Chose bizarre, messieurs, les adversaires les plus dècldés du système 
des regies en nelgique, nos ministres en tête, se sont déclarés au Congo, 
les partisans dévoués du système d'exploitation par l'Etat. , · 

AIi!{, l'ARL, - ca. 1)115 l\EP.11, - :iES~IO!'I OIWUIAIRJI O.E i906·1901i. 

[n Bel;;ique on concède à lilre gratuit des monopoles a des soclêtès 
privées. C'est ainsi 1u'on a concédé à des sociétés privées le monopole 
de la Banque Nalionale, de certains chemins de fer, le monopole des 
mines de charbons, des tramways, etc., alors qu'au Congo on défend un 
système tout opposé, Là, on est partisan d'un grand domaine esploité par 
l'Etat et on trouve excellent que l'administration de l'Etat indépendant 
encaisse Ja moitié des bénéfices réalisés par les sociétés concessionnaires. 
Comment expliquer cette contradiction? On ne peut l'expliquer qu'en 
concluant que les ministres belges sont plus dévoués au Rol qu'à l'Etat 
belge, qu'ils comprennent bien ce qui lul est profitable, mals qui ne veulent 
rien de semblable pour la .Belgique dont ils compromettent les intérêts 
au profit du monde capitaliste. 
Enfin, je conclus sur ce point en posant Ja question que voici : 

Pourquoi refusez-vous, vous, ministres belges, d'appliquer en Belgique 
le régime du domaine de l'Etat que vous défendez au Congo, en faveur 
du Roi-Souverain? Pourquoi refusez-vous d'appliquer le système qui con, 
siste à concéder certaines exploltatïons à des sociétés privées, aree par­ 
tlcipation de l'Etat dans les. bénéfices? Vous aurez l'occasion, d'ici à 
quelques jours, lorsque nous discuterons le régime à établir pour l'ex­ 
ploitation des mines de la Campine, de nous montrer pourquoi vous 
n'admettez pas en Belgique, un système que vous trouvez bon au Congo. 
J'aborde maintenant, messieurs, Je point principal que je voulais traiter, 

à savoir, les conséquences financières que peut avoir pour la Belgique le 
système actuellement en vigueur à l'Etat du Congo. 

Au début, en t885, quand, pour !a première fols, à la Chambre et 
dans le pays, il fut question de donner au Rol des Belges le titre de 
Souverain de l'Etat Indépendant du Congo, on nous fit,des promesses 
solennelles : Le Congo, disait-on alors, ne coûterait jamais rien à la Bel­ 
gique et il lui serait largement avantageux. 

Quelques années plus tard, en f890, li fut, pour la.première fois, ques­ 
tlon de l'intervention pécuntatre du trésor belge en faveur de l'Etat Ind~ 
pendant du Congo. On avança, á l'Etat indépendant, une somme de 
25 millions sans Intérêts, . somme qui devait être versée à raison de 5 mil• 
ons en t890, puis 2 millions par année et ce pendant dix ans. 

En i896, un nouveau prêt de 6 millions et demi fut accordé par l'Etat. 
belge à l'Etat indépendant du Congo. 

Nous voici à l'échéance de t901. A cette époque, en nrtu de la conven­ 
tion conclue entre l'Etat du Congo et la Belgique, lors du pûl de 
25 millions en 1890, nous pouvions reprendre le Congo ou attendre et Il 
était stipulé dans 13' convention proposée par l'honorable M, Beernaert; 
qu'en cas de non-reprise du Congo en 1.901, la Belgique pouvait exiger 
l'intérêt des capitaux avancés par elle, solt plus de i million par an. 
J'ai eu l'honneur d'interpeller l'honorable ministre des finances, •e 

28 février i905, il y a donc juste un an, sur les responsabilités qul 
peuvent incomber à la Belgique par suite de la situation llnancière d!J 
Congo. Au cours de cette interpellation, j'ai montré surtout le danrer que 
l'Etat du Congo faisait courir à Ja Belgique au point. de vue Rnancler. . .. 
En effet, l'Etat du Congo s'endette trèl! sérieusement. Depuis qu'il e&t 

libre d'emprunter sans contrôle et sans autorisation de notre ministre des 
finances, I! a déjà consenti plusieurs emprunts pour plusieurs mlllloÎ!s; 
Ccs·mllllons ont ,,été dépensés non pas au. Congo, pour outiller,Ja cplof!ie, 
pour améliorer -le sort des Indigènes, mals lis ont été dépensés .en Bel,~ 
gique et ont servi à l'exécution de travaux somptuaires. et à l'achat de 
propriétés. Voilà quel était le thème de mon discours, !! y a. un .an, 

Que répondit alors l'honorable ministre des llnances, chef du cabinet? 
Il m'accusa, comme toujours, d'exagérer à plaisir, de m'être trompé, de 
jongler avec les chiffres. Or, tout ce que j'ai affirmé il y a ·un an se trouv~ 
vérifié aujourd'hui par les renseignements eontenus dans le livre de 
M. Cattier. Voici comment M. Catlier caractérise la façon d'agir de l'Etat 
du Congo: 

cc Echapper au contrôle, dit-li, tel est le désir du département des 
finances de l'Etat du Congo. Les renseignements qu'il fournit visent à 
dissimuler la vérité plulót qu'à la faire apparailre. 11 
Et cela est parfaitement exact. 
Le Bulleti11 olJlciel de l'Etat du Congo publie chaque année le budget de 

cet Etat, mais jamais, jusqu'à présent, il n'a publié aucun compte. Or, 
qu'est-ce un budget, sinon de simples prévisions? On ne sait jamais juger 
de la situation réelle des finances d'un Elat que lors de la publication des 
comptes, parce qu'à ce moment seulement on peut vérifier si les probabi­ 
lités de recettes et de dépenses se sont réalisées ou non et dans quelle 
mesure. Or, depuis quinze ans, si l'Etat publie chaque année son budget, 
.iusqu'à présent aucune publication officielle n'a jamais été. donnée aux 
comptes de l'Eiat, ce qui serait cependant indispensable. 

HO 



786 CHÄMBRB DES REJ>RÉSENT!NTS. -A.NlU.LES PA.RLEMENTA.IllES. 

L'histoire flnanclère de l'Etat indépendant peut se diviser en trois lorsqu'on déclare à quelqu'un que le chiffre qu'il cite est faux, on doit 
périodes distinctes. La première période, que M. Cartier appelle la connaitre le chiffre exact. ll. de Favereau l'ignorait. Comment alors com­ 
·« période de prudence n, va de t885 à f890; la seconde est la « période prendre l'attitude de .ll. le ministre des affaires étrangères ? 
de tutelle 11, conséquence de la convention votée par les Chambres en t890; lion ami Vandervelde dit à mes cötès qu'il n'a fait que rép~tH ce qu'on 
enfin, la troisième, est la 11 période de prodigatilé 11, lui avait prescrit de dire. il faut avouer, messieurs, que c est un rôle 
Pendant la période dite de prudence, on a la préoccupation de ne pas bien plteux pour un mlnlstre belge! ( nircs sur les /Jaucs tie ïeitréme 

eréer une situation onéreuse pour la Belgique en cas d'annexion. C'est yaurhc.) 
ainsi que l'emprunt à lots de t888 est organisé de telle façon qu'il ne Il, Lorand. - Cela se voyait ! 
eoûtera rien au trésor public de l'Etat Indépendant puisque le fonds de 11. llertrand. - Voyons donc la situation ûnanclère de l'Etat 
garantie dolt suffire au service des Intérêts et de l'amortissement. indépendant d'après les chiffres publiés par lui-même depuis quinze ans. 

La seconde période s'ouvre par la convention du 5 juillet 1890. A cette On a fait le relevé du montant des recettes ordinaires depuis 1891 
époque, l'Etat Indépendant s'engage envers la Belgique à fournir tous les jusqu'en t!l05. Pour celle période de qulnce années, le montant total des 
renseignements nécessslres au gouvernement belge et, en second lieu, à recettes s'élève à 250 millions. Le même document officiel du Congo 
,ne contracter aucun emprunt sans l'assentiment du gouvernement belge. déclare qu'il a été dépensé à l'ordinaire, de f.891 à rno:;, 252 millions, 
Cette convention devait produire ses effets jusqu'en 1901. Or, qu'est-f soit donc un déficit de 2 millions seulement, auquel déficit il faut ~jouter 
arrivé? A peine la convention signée, à peine les engagements pris, l'Etat 25 millions de dépenses extraordinaires faites pendant ces quinze années. 
Indépendant les,viole en contractant un emprunt en cachette à Al. de !\lais, messieurs, aux recettes ordinaires de l'Elat Indépendant du 
Browne de Tièg~ et ce n'est qu'en 1896 que la Chambre belge et le pays Congo faites depuis t891, je n'ai pas vu figurer les 5 millions versés en 
ont connaissance de ce manquement aux obligations de l'Etal. vertu de la convention de rnoo, bien que les 2 millions versés annuelle­ 
• Un beau jour, l'Etat indépendant ayant besoin d'argent pour rem- ment, tes années suivantes, figurent bien aux recettes de l'Etat. De même 

. bourser M. de nrowne de Tlège, s'adresse à l'Etat belge et, par une loi la somme de 6 millions et demi versée par l'Etat belge en 1896 à l'Etat 
'Votée en cette Chambre par la majorité, un crédit de 5 millions lul est Indépendant du Congo, ne ûgure également dans aucun compte des 
ac~ordé pour re1Qbourser M. de Browne de Tiège et un autre crédit de recettes de cet Elat. 
i million et demi pour combler certains déficits du budget de l'année en Si, d'un cöté, au déficit de 2 millions sur le budget ordinaire pour les 
cours. quinze dernières années, on ajoute les 25 millions dépensés en travaux 

C'est donc encore une fols la Belgique qui paya! extraordinaires pendant la même période, on arrive donc à un dé0cit réel 
· Nous arrl;ons ,málntenant à la troisième période. Celle-ci est earacté- de 27 millions. Mals il faut déduire, me semble-t-il, d'abord les 5 millions 
risee, 1-0ut d'abord, par un emprunt de 50 millions à , p. c., fait en vertu de 1890, puis les 6 millions et demi versés par l'Etat belge en 1896 et 

- · d'un décret du Roi-Souverain portant la date du f5 octobre f 90 J. Cet qui ne 6gurent pas dans les recettes de IŒtat Indépendant du Congo. 
l'mprunt est contracté presque au lendemain du jùur où l'Etat Indépendant Enfin, l'honorable ministre des affaires étrangères, dansson discours 
ne se trouvait plus sous le contrôle de la Belgique et était libre d'emprun- de mardi dernier, a déclaré que, sur l'emprunt à lots de t888 de 150 mil­ 
ter sans l'au\orisation du gouvernement belge. lions de francs, l'Etat Indépendant du Congo n'avait encaissé que 7 à 

Deux années et demie plus tard, en février t90.f., un nouveau décret du 8 millions. Il faut donc ajouter les 8 millions ainsi réalisés, d'une part, 
Rol-S, •verain autorise l'Etat du Congo à contracter un nouvel emprunt aux ö millions de 1890, et aux 6 millions et demi versés en t896 et cela 
de 50 millions à 3 p. c. fait un total de f.9 millions et demi, ce qui réduit le déficit à moins de 

Comme vous le voyez; messieurs, en moins de deux années et demie 8 millions. 
lorsque l'Etat Indépendant du Congo a repris sa liberté d'allure, qu'il n'a !\lais de f.890 à .HJ00, l'Etat .Indépendant du Congo, autorisé par 11. le 
plus à subir le contrôle des Chambres belges, qu'il n'a plus à demander ministre des finances de Belgique,' a fait d'au Ires emprunts. Il y a un 
à M. le ministre des finances les autortsatlons à contracter des emprunts, emprunt d'un million et demi, en 1896, puls un autre de f2 millions et 
en deux ans et de111I cet Etat emprunte une somme de 80 millions! demi, en t898, cela fait H millions pour couvrir un déficit de 8 millions. 
· · Mals ce n'est p~s tout! En t90t, le même Etat crée une dette Indirecte La siluation financière à en juger par les budgets publiés par l'E1at 
de 25 mllllolis. On constitua à ce moment en Belgique la Compagnie du Indépendant du Congo, peut être considérée comme étant - excellente et 
Chemin de ferdesGrands-Lacs,gr-.lce à une concession donnée par l'Etat du malgré cela cependant depuis t90f, l'Etat lncf'èpendant du Congo, libre 
Congo à M. Empaln et à d'autres. Le capital était de 25 millions. L'Etat désormais, a contracté deux emprunts : un premier emprunt de 50 mil­ 
Indépendant garantit, pendant un grand nombre d'années, un minimum lions et ensuite un second emprunt de 50 millions, soit au total 80 mll­ 
d'lntérl!_ts de , p. é. à cette société, dont deux membres de la droite, solt lions. 
dit entre parenthèses, sont administrateurs. Messieurs, lors de mon Interpellation du mois de février t905, en 
,~ li s'agit donc bien Ici d'une dette Indirecte de 25 millions qui vient réponse aux chilfres que je venais de citer, l'honorable ministre des 
s'ajouter aux 80 millions empruntés précédemment en vertu de décrets du finances déclara que sur les 80 millions que l'Etat du Congo avait été 
Rol-Souverain, · autorisé à emprunter, il n'avait en réalité encaissé que ,t millions. 
, Pour le dire en passant, l'Etat belge garantii à cet, emprunt de rno, un M. Cattler prétend, de son côté, que la dette réelle est bien de 80 millions. 
minimum d'lntèrëts de , p. c., alors qu'il emprunte lul-même à 5 p.c. Il y a un an, l'honorable ministre des finances s'est borné à affirmer; 
· D'autre part, l'emprunt à 5 p. c. conclu en :190,, fut pris ferme par un il n'a donné aucune preuve, aucun délai! à l'appui de son affirmation. 
syndicat de banquiers belges au prix de 72 francs par titre de 100 francs. Au contraire, pour arriver au chiffre de 80 millions qu'il indique dans son 
li en rèsulre que l'Etat belge devra le cas échéant, rembourser 100 francs livre, comme total de la dette de l'Etat du Congo, Al. Cattter a calculé le 
par titre alors qu'en réalité l'Etat du Congo n'aura reçu pour ces titres montant de cette dette, d'après le montant de l'annuiié figurant chaque 
que 'ii francs. li faut donc croire que les banquiers n'ont guère confiance année au budget de l'Etat. Or, votct.messleurs, les chiffres pris dans les 
dans l'Elat du Congo ou bien qu'ils ont voulu exploiter une situation documents officiels de l'Etat du Congo: 
âètermlnée. De 1893 à :1896, le service de la dette du Congo exigeait une annuité 

• llessleurs, je disais tantôt que l'Etat du Congo·publie, chaque année, de 50,000 francs par an; en 1897, de 70,00ó francspar an; en t899, 
dans son J11tlletin olJldel le budget pour l'année suivante, mais qu'il n'a de-195,000 francs; en mot, de 620,000 francs; en 1902, de :l ,872,000 fr.; 
Jamais publié ses comptes annuels. Il est dès lors, très difficile de savoir en t904, de 2,Hi6,000 francs; en :1905, de 2,922,000 francs. Donc, en 
exactement, au point de vue financier, quelle est la situation réelle de quelques années, le service de la dette de l'Etat du Congo est monté de 
l'Etat Indépendant du Congo. 30,000 francs par an à 2,922,000 francs! 
: Pour connaitre exactement le chiffre de sa dette, le nombre des titres Les emprunts de l'Elat du Congo rapportent les uns 5, les autres, p. c.; 
émis sur Jes emprunts décidés par l'Etat Indépendant, on ~ peut obtenir l'annuité de 2,922,000 francs représente donc en réalité une dette de 
ce chiffre-là qu'en procédant à de longs calculs, en se basant notamment 80 milions, en chiffres ronds, et non pas de .,if millions, chilfre avancé ici 
iur les chllfres des sommes inscrites au budget de l'Etat pour l'annuité il y a un an par l'honorable ministre des finances. 
des emprunts en cours. J'ai vérilié les chiffres de 111. Cattl~r dans le Bulletin o{lidcl de l'Etat du 

Mon ami Vandervelde, Il y a hult jours, se basant sur les données du Congo et je dois dire que l'évaluation du chiffre de la dette ûxée à 80 mil­ 
livre de M. Cattler, a déclaré que la dette de l'Etat indépèndant du Congo lions est basée sur des données très sérleuses.jilors que Je chiffre fourni, 

. s'élevait à {03 millions de francs. M. de Favereau a déclaré que ce chiffre l il y a un an, par le ministre des finances, ne repose sur rien. 
élalt faux, mais mis en demeure de faire connaître le chiffre réel, il a dü Messieurs, nous avons le droit de connaitre la vérité au sujet de la 
avouer qu'il ne le connaissait pas! Or, il me semble, messieurs, que snuanon qui sera faite-ue jour à la Belgique lors de la reprise de l'Etat 



tÉ.!NCE nu 2i FÉVRIER t906. 78i 

du Congo. Depuis longtemps, celui-ci nous doit :'il millions avancés sans 
intèrèts. Du jour au lendemain, nous pouvons être appelés à reprendre 
le Congo, et cependant nous ignorons le montant de ses dettes. N'est-ce 
pas vraiment incroyable? 

Cette dette s'élève, sans compter les St millions prètés par la Belgtque, 
à 4-1 millions d'après Ie ministre des finances, à 80 millions d'après 
M. Catlier. 

Une chose est certaine, c'est que ces millions n'ont pas servi à outiller 
la colonie et à améliorer le sort des indigènes. Bien au contraire! 

Ces millions, très rapidement empruntés, ont servi, en grande partie, il 
des dépenses somptuaires et improductives. lis. om servi à la construction 
de l'Arcade monumentale, qu'on peut trouver très belle, mais qui. ne dolt 
pas être indirectement payée par la Belgique, ce qui sera le cas, en der­ 
ntëre analyse. lis ont aussi servi à faire, au château de Laeken, des 
travaux pour une somme de :rn millions, d'après le chiffre cité par l'hono­ 
rable AI. Liebaert; ce château cependant n'est pas habité pendant les 
trois quarts de l'année. Ces millions ont été employés à édifier à Tervue­ 
ren un Palais colonial également très coûteux. Ils ont été éinployés à 
faire des travaux et à acheter des propriétés à Ostende, à Bruxelles, dans 
le Midi de la France, ailleurs encore. Il ont aussi servi à la construction 
de Ja tour japonaise que vous avez pu voir à Laeken, et à la construction 
d'un restaurant chinois. 

N'est-il pas Insensé de consacrer à de pareilles dépenses ïes millions 
empruntés par l'Etat du Congo et que nous devrons rembourser un jour 
peut-être prochain? 

Notez encore, messieurs, que tous ces travaux sont donnés de Ia main 
à la main, sans aucune adjudication, et coûtent des prix fabuleux qui, 
souvent, sont payés en partie avec des lots du Congo. 

Messieurs, voilà la vérité sur les finances cnngolatses, li y a un an, 
l'honorable Ill. de Smet de Naeyer reconnaissait que la dette de l'Etat 
Indépendant s'èlevalt à 41 millions; elle n'a fait qu'augmenter depuis, et 
très rapidement et on peut, sans exagération, dire qu'elle atteint aujour­ 
d'hui !!" millions, chllfre auquel il faut encore ajouter 5t miilions repré­ 
présentant l'argent avancé par la Belgique, sans aucun intérêt. 

La convention de 1890 armait le gouvernement belge ; elle avait été 
faite par l'honorable 111. Beernaert et elle contenait des garanties pré­ 
cieuses pour notre pays. En i901, la Belgique pouvait reprendre le 
Congo ou faire une nouvelle convention en exigeant le maintien du 
contrôle du gouvernement belge et nous donnait toutes les garanties 
nécessaires au point de vue des emprunts futurs que ferait la colonie. 
Au lieu de cela, qu'a fait le gouvernement? Il a laissé passer la date à 
laquelle il pouvait; solt reprendre le Congo, soit établir une nouvelle 
convention. 

Depuis lors, le rot-souversin est redevenu entièrement libre et, coup 
sur coup, Il emprunte des millions et des millions qui ont servi à l'édifi­ 
cation des travaux que j'indiquais tout à l'heure. Il y a plus I L'Etat du 
Congo s'était engagé, en :1.890, en cas de non-reprise par la Belgique 
en 1901, de payer un intérêt de S t/2 p.c. sur les sommes qui lui avaient 
été avancées par l'Etat belge. 

Ces Intérêts qui devaient se chiffrer annuellement à i,200,000 francs, 
n'ont donc pas été payés, puisque l'on en a fait cadeau au souverain de 
l'Etat indépendant qui gaspille cependant tant de millions, 

Or, quand dans cette Chambre, nous proposons par amendement à tel 
ou tel budget de subsldler, par exemple, les communes qui distribuent la 
soupe scolaire aux enfants des écoles communales, le gouvernement 
répond qu'il n'a pas d'argent. Cependant, cette sommedet,200,000 francs 
permettrait de donner la soupe à toû,000 enfants pauvres pendant les 
mols d'hiver. Quand nous demandons des augmentations de salaires ou 
de traitements pôur le petit personnel des administrations de l'Etat, la 
réponse est Ia mëme : le gouvernement n'a pas d'argent! et à côté de 
cela, li fait un cadeau de t,200,000 francs à l'Etat Indépendant du Congo, 
alors que cette somme pourrait plus utilement servir à augmenter de 
-100 francs par an le traitement de 12,000 employés ou ouvriers des che­ 
mins de fer ou autres. 
Et, messieurs, le régime en vigueur au Congo, s'il est dangereux pour 

nos finances, est plus dangereux encore pour l'Etat belge, car il a sa 
répercussion sur notre politique en général. 
Jadis, sous le régime censitaire, - et cela se pratique dans tous les 

pays, même en Allemagne, par exemple, - il y avait, au début de chaque 
session, une ouverture solennelle du parlement avec discours du trône. 
Le gouvernement se croyait dans l'obligation de faire savoir au pays et au 
parlement quelle besogne i! comptait faire accomplir au cours de la session, 
quel était le programme des travaux qu'il comptait soumettre aux délibé­ 
rations du parlement. Depuis douze ans, il n'y a plus rien de tout cela. 

l .a Chambre se réunit sans tambour ni trompette, comme un sim1,le 
conseil communal de village. !lious ignorons quelles sont les lois que nous 
aurons à discuter. IJe temps en temps, à brûle-pourpoint, Ic gouvernement 
dépose un projet de loi qui est renvoyé i1 une commission et quelques 
jours après ce projet est voté. I.e contrôle fait absolument 1léfaut. Les 
budgets sont rédigés de farou que certains ministres peu vont y· foire des 
virements d'un article à l'autre pour des millions. tes hudgets sont 
rapportés au dernier moment, il n'est pas posslhle de les discuter et ce 
sont souvent les amis personnels des ministres qui sont chargés de faire 
les rapports. Comment voulez-vous que, dans de pareilles conditions, le 
contrôle du parlement puisse s'exercer d'une façon efficace? 
En vérité, le régime en vigueur au Congo déteint sur la politique belge. 

Quand on interpelle un ministre. c'est à peine s'il fait semblant d'écouter 
et quand il daigne répondre, il répond à côtè, Jadis, dans les discussions 
dei; budgets, les ministres avaient la loyauté et se croyaient tQPus de 
répondre point par point aux questions souievées. Aujourd'hui, ils répon­ 
dent en quelques minutes et d'une façon très peu adéquate, aux repré­ 
sentants de la nation. 

Le régime du Congo, appliqué par le Roi aux ministres belges, déteint 
absolument sur le régime parlementaire et il est grand temps qu'on y 
prenne garde, si l'on ne veut pas que ce régime tombe complètement en 
désuétude et que le pouvoir personnel ne triomphe. ( Très bien! ti l' extréme 
aa11c//e.) 

Voyons maintenant le résultat que ce régime a produits au détriment 
des finances belges. 

Vous savez, messieurs, que la Belgique est actionnaire du chemin de fer 
du Congo, pour une somme de fä mllllons. A un momeni donné; l'admi­ 
nistration du chemin de fer du Congo a été obligée de modifier certains. 
tarifs de transport. Ces modifications étaient très favorables à l'Etat du 
Congo et aussi au Roi pour le transport des produits du domaine privé. 

La conséquence du nouveau tarif a été une diminution des bénéfices et 
c'est la Belgique qui en a payé surtout les frais en sa qualité d'actionnaire 
du chemin de fer. La recette que le trésor belge encaisse en moins de ce 
chef s'élève à 200,000 où 500,000 francs. 

Autre fait caractéristique : on a appris, il y a quelque temps, qu'un 
ministre fait construire au chateau de Laeken et à l'insu de la Chambre, 
un tunnel royal qui va coûter la bagatelle de S millions de francs. L'on 
m'a même assuré qu'il y a un an ou deux le Rol avait commandé directe­ 
ment, sans consulter le ministre des chemins de fer, un nouveau train royal 
à la Compagnie des wagons-lits qui le fit exécuter dans ses ateliers de 
Vincennes et que le trésor dut flnalell!ent payer. (Exclamations à l'extrème 
aaiiche.) · 

Ce train a coûté, paraît-il, 500,000 à 600,000 francs. (Nouvelles excla• 
mations sur les mêmes bancs.) 

Ill, ~liard, - Est-ce vrai cela? 
UN IIEMBRE A L'EXTRJÏ!IE GAUCHE : On ne répondra pas .à cela! 
Ill, Dertraotl. - Et qu'avons-nous vu, messieurs, pour le palais du 

Roi que l'on reconstruit en ce moment? Ce travail important a été. mis 
en adjudicaJion·, mais le plus bas soumissionnaire a été écarté et le tra­ 
vail a été donné au soumissionnaire suivant qui demandait ;00,000 francs 
de plus ! Il est vrai que ce soumissionnaire est un ancien député clérical 
de Bruxelles, ami personnel du Roi, dit-on, 111. Fichefet. 

Ill. Il, Terwagne. - Les amis ne sont pas des chiens. 
11. Bertrand. - Enfin, messieurs, je crois qu'il est temps pour le 

bon renom du pays, de réag·ir contre le régime en vigueur et, pour en 
revenir :i l'objet de cette interpellation, je me permets d'appuyer, pour 
ce qui me concerne les conclusions du discours de mon ami l'andervelde. 
Pendant des années, les adversaires du système que nous critiquons 

ont prêché dans le désert; aujourd'hui, tous les esprits justes et géné­ 
reux sont convaincus que ce systèine doit prendre fin, cal' ce qui est en 
jeu dans ce débat, ce n'est pas une question politique, une vaine question 
de parti, c'est, en réalité, une question de justice et d'humanité! (Très 
bien! à l'extrême gauclie, - L'ora/e11r reroit les (élicitatio11s de ses amis,\ 

Ill, Beernaert, - Messieurs, comme conclusion à ce débat, j'ai 
l'honneur de proposer à la Chambre l'ordre du jour que voici: 

u La Chambre, 
u Pènètrée des idées qui ont présidé à la fondation de l'Etat Indépen­ 

dant du Congo et inspiré l'Acte de Berlin, rend hommage à tous ceux 
qui se sont consacrés à cette œuvre civilisatrice; 

u Et vu les conclusions de la commission d'enquête instituée par l'Etat 
du Congo; 
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" Conflante dans les propositions qu'élabore la commission des réformes 
comme dans la suite qui leur sera donnée, 

" Passe à l'ordre du jour, et décide de procéder sans retml à l'examen 
du projet de loi du 7 août 1901 sur le gouvernement des possessions 
coloniales de la Belgique. " 

Ill~ lllas1100. - Si vous le permettez, monsieur le président, je don­ 
nerai également lecture d'un ordre du jour que j'ai déposé tantôt et qui 
porte la signature de !lm. Neujean, Janson, Mechelynck, vandervelde et 
la mienne: 

" La Chamhre, prenant acte de la constitution d'une commission de 
réformes à la suite des constatations faites par la commission d'enquête 
Instituée par l'Etat Indépendant du Congo et attendant les effets de cette 
mesure; 

11 E;J.lmant, qu'annt toute discussion sur la reprise éventuelle du 
Congo, la Belgique dolt être mise à même d'apprécier toutes les consé­ 
quences qui résulteral!)nt de l'annexion, sans préjuger le principe de 
celle-ci; 

<< Et qu'à cet égard, il y a lieu notamment pour le gouvernement de 
réclamer à l'Etat Indépendant du Congo communication de tous docu­ 
ments, comptes et rapports de nature à éclairer Ie parlement, 

<< Exprime le désir de voir convoquer sans retard la section centrale 
chargée d'examiner le projet de loi du 7 août !901 sur le gouvernement 
des possessions coloniales de la Belgique et passe à l'ordre du jour. » 

111, le prêsldent. - La parole est à M. Woeste. 
111. ,woeste (1110,wemcnt d'atte11tion). - Messieurs, le débat dont la 

Chambre est saisie s'est ouvert par un discours de parti pris. ( l'rotesta­ 
üons ,i l'e:rtréme ga11â1e.) Sans doute, Il a été émaillé çà et là de quelques 
compliments platoniques à l'endroit de l'œuvre congolaise, mals la cen­ 
sure n'y a pas moins été longue, amère et eonstante. 

Tout a été ~l:\mé, tout a été condamné. Le passé, le présent n'ont pas 
trouvé grâce devant l'honorable JI[. Vandervelde. Et quant à l'avenir, il l'a 
stigmatisé d'avance en déclarant que l'Etat Indépendant du Congo était 
incapable de se réformer. 

Un réquisitoire aussi implacable que celui-là ne répond pas, selon moi, 
à la moyenne de l'opinion publique et il ne sera pas favorablement 
aecuellll dans Je pays. 
Je ne conteste pas qu'une sorte de bourrasque assaille en ce moment 

l'Etat Indépendant du Congo. La bourrasque est venue d'Angleterre et 
elle a passé le détroit. 

L'Angleterre nous a habitués à pl us de bienveillance et de sympathie. 
Je tiens cependant à constater que nombreux sont les hommes d'Etat 
d'Angleterre qui rendent hommage à la grandeur, à l'importance, à l'éclat 
de l'œuvre congolaise. , 
Il. Lorand. - M. Chamberlain, notamment. 
Ill, u·oeste. - Je fais appel quant à moi, aux vieux sentiments 

d'.amitié de l'Angleterre pour la Belgique et j'émets le vœu d'une part, 
que le gouvernement anglais ne s'associe pas aux exagérations qui ont été 
manifestées par quelques-uns de ses nationaux et que, d'autre part, par 
un arrangement honorable pour les deux parties, il reconnaisse les droits 
qu'une conrenttcn formelle a accordés à l'Etat indépendant du Congo sur 
Ie Bahr-el-Gazai. 

Mais, qnoi qu'il en solt à cet égard, les attaques dont je parle ont donc 
passé le détt·oit; elles ont trouvé en Belgique un terrain de culture dans 
cette école de dénigrement, nombreuse dans notre pays, et qui s'est 
donné pour mission de critiquer tout ce qui êmane des Belges. Qu'on 
présente à beaucoup de neiges une œuvre, une tnstuutton, un établisse­ 
ment émané de leurs compatriotes, ils n'en rechercheront pas les mérites 
et les avantages; Ils en rechercheront les défectuosités de détail. Y a-t-il 
une ombre dans le tableau? On ne voudra voir que cette ombre; on fera 
de cette owhre le tableau tout entier. 

. Pour moi, messieurs, je ne m'associe pas à ces Injustices. J'ai été des 
premiers à soutenir de ma voix et de .mes votes l'œuvre congolaise et je 
reste attaché à cette œuvre dont je ne puis, sans. injustice, méconnaitre 
la grandeur.' 
La commission d'enquète a constaté elle-même qu'elle avalt éprouvé 

tin parcourant le Congo, une sensation d'émervelllement, N'est-il pas vrai, 
en effet, qu'il y a vingt-cinq ans, le Congo;était livré aux assassinats, aux 
pillages, au cannibalisme, à la traite, à des superstitions bonteuses r 

:'.'esL-il pas vrai que c'ètait un continent fermé et que, maintenant, il 
est ouvert, gràce à l'initiative du Roi des Belges? 

N'est-li pas vrai que l'Etat du Congo, constitué au centre de l'Afrique, 
est pourvu d'une admlnlstration et d'une justice 1·éQufü.1'es t 

!li\st-il pas vral 'JUe toutes les in0uences morales, civilisatrices et relt- 
gleuses, y sont protégées? . . 

i\'Bst-il pas v;·ai que des voies de communication nombreuses y ont etc 
oovertes, perm, ttant les rapports entre les indigènes et ceux entre les 
inrJigi'.nes et le, étrangers? · 

:'i'est-il pas vtai que des relations commerciales ont été i•tablies entre 
l'Etat du Con, o et la plupart des Etats de l'Europe, et notamment la 
lldgiqu~, et que nos compatriotes en ressentent les effets salutaires? 

La Belgique 1 ,ourrait-elle, dans ces conditions, renoncer à considérer le 
Congo comme •levant être un jour pour· elle une colonie? 

.Je viens d'entendre, dans l'ordre du jour présenté par la gauche, que 
l'on n'entend pas se prononcer à cel égard. Evidemment, la Chambre 
belge n'a pas, en ce moment, de vote ä émettre sur ce point. liais donner 
à penser que la Belgique pourrait renoncer un jour au Congo, ce serait 
une ingratitude vis-à-vis du souverain qui l'a créé. Ce serait, pour 1~ Bel­ 
gique, une véritable déchéance morale, car elle renoncerait à contribuer 
à l'œuvre de la civilisation dans l'Afrique. Ce serait aussi, pour nos com­ 
patriotes, qui ont considéré et qui considèrent encore le Congo comme 
un champ d'activité ouvert à Jeurs efforts et à leurs labeurs, ce serait, 
dis-je, une immense déception. 

Aussi, messieurs, les accusateurs du Congo ne se placent-ils pas préci­ 
sément sur ce terrain-là. Ce qu'ils disent, c'est qu'il y a là-bas au Congo 
un régime condamnable, c'est qu'il y a des abus nombreux, que ces abus 
doivent être flétris, qu'ils doivent disparaître. 

Messieurs, ceux qui parlent ainsi me paraissent commettre, à certains 
égards, une double erreur. Non pas assurément, que je ne sois pas de 
ceux qui désirent que les abus signalés disparaissent; mais combien 
grande est l'erreur de ceux qui croient que, du jour au lendemain, ou 
mème en quelques années, on puisse transformer un pays barbare en un 
pays civilisé! La civilisation a à lutter là, comme elle a lutté ailleurs, contre 
des habitudes invétérées, contre des mœurs profondément abaissées, 
contre des inlluences d'éducation et de milieu, et ce n'est que par une 
longue continuité d'efforts que la pente que ces nations ont descendue 
pourra être remontée. 

Rappelez-vous, messieurs, les origines de tous les Etats européens; 
rappelez-vous, par exemple, les origines de la monarchie franque. Que de 
désordres lamentables, que de forfaits qui se sont perpétrés pendant 
plusieurs siècles et qui n'ont disparu que sous l'influence persistante du 
christianisme ! L'histoire nous apprend ainsi que ce n'est qu'à la longue 
qu'on parvient à améliorer la conscience publique et à adoucir les mœurs. 

111. ,•aodenelde, - Mais ce ne sont pas les nègres qui ont commis 
des abus! 

111, lloyols. - Les nègres y sont pour quelque chose, notamment les 
sentinelles. 

111. "'oeste. - Je n'ai pas saisi l'interruption de III. lloYois. 
111. llofol1. - Je répondais à M. Vandervelde qui vient de dire que 

les noirs ne sont pour rien dans ces abus. 
Ill. Lorand, - Les abus constatés le sont à charge des blancs, voilà 

ce qu'on dit. Les noirs en sont les victimes. 
111. Hoyols. - Et ils sont à charge des noirs aussi. 
111. Loraod. - De noirs préposés par les blancs à la rane du caout­ 

chouc. 
111, Hoyols. - Vous pourrez discuter cela ultérieurement. 
Ill. Woeste. - A côté de cette première erreur, il y en a une seconde : 

c'est de se figurer qu'on gouverne un p:i_ys barbare avec les procédés en 
usage dans un pays civilisé. Assurément, Il faut s'en rapprocher Je plus 
possible; mais il faut tenir compte aussi de la mentalité, de l'état d'à me 
de ceux qu'il s'aglt de civiliser. 

Tels procédés qui peuvent avoir plein succès dans notre pays seraient 
condamnés là-Las à une stérilité complète. Dans les civilisations avancées, 
il faut, autant que possible, renoncer aux contraintes, aux coactions. 
Dms les pays barbares, chez les peuples enfants, la contrainte est parfois 
nécessaïre; l'autorité doit se faire sentir pour être respectée. 

C'est sous r empire des deux erreurs que je signale en ce moment que 
tant de jugements inexacts ont été prononcés et Je sont encore sur l'Etat 
Indépendant du Congo. On envisage - et je comprends jusqu'à un cer­ 
tain point ce déslr - l'Etat Indépendant du Con,ro comme devant être 
une autre Belgique. Je désire, messieurs, qu'il en soit ainsi un jour; 
mais avant que cette heure sonne, il faut se rendre compte de la néces­ 
sité où se trouvent souvent les gouvernants d'employer d'autres moyens 
de gouvernement que ceux qui sont en usage dans notre Europe civilisée. 

On demande au gouvernement ùel.;e ce qu'il compte Jaire puur porter 
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remède à l'état de choses qui a été signalé, comme si le gouvernement 
belge était le gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo ! Quand on 
va au fond des choses, il faut bien reconnaitre que celui qui est visé 
ici, c'est le souverain même de l'Etat du Congo. 

lll. il. Daens. - C'est évident. 
111. '''oeste. - C'est évident, me dit-on. Je remercie l'interrupteur 

de cet aveu. 
Ill. ,1, Daen&, - Il le mérite. 
lll. D'oeste, - Il le mérite! Ici, je ne remercie plus l'interrupteur ..• 

(Rires i,. l'extrême gauche.) 
Ill. il. llaens. - Ne forcez pas votre talent. 
!tl. '''oeste. - ... car enfin, messieurs, lequel d'entre nous aurait 

eu assez d'initiative et d'esprit de suite pour créer l'Etat du Congo? Lequel 
d'entre nous aurait eu assez d'initiative et d'esprit de suite pour entrainer 
en quelque sorte l'Europe à sa suite? Lequel d'entre nous aurait eu assez 
d'initiative et d'esprit de suite pour organiser, en vingt-cinq années, 
cet Etat, en le dotant d'une administration, d'une justice, d'une police 
régulières et en ayant déjà réussi, dans une large mesure, à améliorer 
les mœurs sauvages qui y sévissaient? 

Eh bien, s'il en est ainsi, comment donc admettre que celui qui a créé 
et organisé le Congo serait incapable de l'aider à se développer'! 

Aujourd'hui, tout en m'associant de tout cœur au vœu émis par 
l'honorable lil. Beernaert, er. vertu duquel il est demandé à la Chambre 
d'examiner Ic projet proposé par le gouvernement sur les possessions 
coloniales, je dois faire remarquer qu'un pays comme le Congo ne peut 
guère se gouverner comme un pays parlementaire. 

Le l'égimè représentatif est propre aux civilisations avancées ; il ne 
convient pas aux civilisations dans l'enfance. 

Emile Augier a mis dans la bouche de Richelieu ce vers : 
Le dcspot.isrue seul féconde le chaos. 

Non pas que je soutienne que le despotisme puisse employer des 
moyei, quelconques pour le féconder; mais je dis que c'est du pouvoir 
personnel qu'on peut attendre les initiatives énergiques et les exécutions 
rapides permettant d'obtenir, en peu d'années, les résultats magnifiques 
qui ont été obtenus au Congo. 
Il, Loramd, - Témoins la Russie, la Turquie et le Congo. 
Il. ll'o~ste. - Tenez, messieurs, j'ai sous la main le Code remar­ 

quable des lois et des mesures qui ont été édictées pour le Órngo pendant 
les vingt-cinq dernières années. Si le Congo avait été soumis au régime 
parlementaire, si les Chambres belges avaient été appelées à délibérer à 
cet égard, je pose en fait que pas un vingtième de ces lois n'aurait été 

. fait, que pas un v~ngtième de ces mesures n'aurait été pris. 
Ill, 'l'andenelde. - La loi des quarante heures par exemple. 

· 111. ,voeste. - Voilà ce qu'il faudrait reconnaître, voilà ce que le 
bon sens et l'histoire nous enseignent. 

l\lais, nous dit-on, il y a bien des abus là-bas. L'honorable .Ill, Vander­ 
velde nous a dit: J'ai signalé ces abus dans le passé; on ne me croyait 
pas; maintenant, les faits m'ont donné raison. 
L'honorable membre s'est trompé. Jamais on n'a contesté qu'il y ellt 

eu des abus au Congo, mais ce que l'on a ajouté, c'est qu'il était presque 
impossible qu'il n'y en efü pas. Ces abus proviennent de l'immensité du 
territoire, du petit nombre de Belges qui le régissent, des mœurs rebelles 
aux Innovations dont ces Belges ont pris les intérêts en mains, et aussi - 
pourquoi ne Je dirais-je pas? - de ce fait que, surtout dans les commen­ 
cements, le persor.nel n'a pas toujours été un personnel de choix. 

Quand le Roi prit l'initiative du Congo, nombreux étaient ceux qui 
consldéralent celte initiative comme une utopie. Les Belges, ayant dans 
notre pays une position stable et assurée, ont été peu tentés de se rendre 
au loin, dans des régions Inconnues et d'y exposer leur vie et leur avenir. 
li a fallu en quelque sorte accepter tous les hommes de bonne volonté 
qui se sont présentés; mais il n'en est pas moins vrai qu'à mesure que 
l'œuvre s'est consolidée, à mesure qu'elle se consolidera, le personnel 
s'épurera tic plus en plus, et qu'il considérera comme une tâche d'hon­ 
neur pour lui de faire disparaître les abus qui ont été signalés. 

Le seul reproche que l'on pourrait faire à l'Etat du Congo, s'il était 
fondé, c'est que quand on lui a signalé des abus, il n'aurait pas voulu les 
rèprimer. 

Or, messieurs, si l'on consulte les lois du Congo, les mesures qui ont 
été portées et auxquelles fai déjit fait allusion tout à l'heure, on Y verra 
qu'il y a eu, chez les dirigeants de l'Etat indépendant, une préoccupation 
eoustante, celle de soumeure le Cun6o à un régime rigulier et normal. 

Et lorsque dans les 1erniers temps, on a signalé des lacunes da!ls la 
législation, des réformes à opérer, des abus à réprimer, lul-même a con­ 
stitué une commission d'enquête, et quand celle-cl eût fait son rapport, 
c'est encore lui 'IUi, sans tarder, a chargé une commission de préparer 
les mesures destinées à édicter des réformes. 

L'honorable M. Vandervelde écarte d'emblée comme devant rester vaine 
l'œuvre de cette commission; d'après lui, les réformes ne se feront pas, 
parce que l'Etat est incapable de se réformer lui-même. C'est Ici qu'éclate 
l'esprit de système et d'hostilité personnelle au souverain de l'E1at 
indépendant; c'est aussi sur ce point que l'honorable membre, j'en suis 
convaincu, ne sera pas suivi par l'opinion publique. 

On réclame-une intervention directe de la Belgique dans l'Etat Indé­ 
pendant, comme si la Belgique avait Ici un droit à exercer, une mission 
directe à remplir. 
Il. Ill. Ter"·agne, - Elle a le droit de payer! 
!tl. llnosart. - Et de fournir des hommes! 
ill. ll'oeste. - On se base pour cela sur deux motifs. 
Le premier, c'est que la Belgique prêterait à l'Etat du Congo ses fonc­ 

tionnaires et ses officiers ..• 
Il. lllansart. - Avec solde! 
111. IVoeste. - ... or, elle ne les prête pas comme Belgique. L'Etat 

belge ne les prête pas comme Etat; seulement l'Etat a accordé des per­ 
missions individuetles. (Exclamations à l'extrlme gauche.) 

!tl. Vaoderl'elde. - C'est Inexact: ils sont soi-disant détachés à 
l'Institut cartographique militaire. 

lll. Bertrand. - Et ils sont payés! 
Ill. ll'oeste. - Ils sont détachés à l'Intitut cartographique et nul 

n'ignore que c'est pour prendre du service au Congo. Et l'on ·voudrait 
contester à des neiges le droit d'aller la-bas contribuer à répandre 
l'œuvre de la civilisation! Pour mol, loin de blâmer ici le gouvernement, 
je le loue des autorlsations qu'il a accordées. 

On est allé plus loin et on lui a fait grief de ce que les officiers qui se 
sentaient portés à se dévouer à l'E•at du Congo conservaient leur traite­ 
ment d'officiers belges ! · 1 
Eh quoi! Voici des officiers qui quittent leur pays, leur famille, 

peut-être leurs espérances d'avenir, qui s'exposent à un climat meurtrier 
et à tous les hasards des conquêtes pacifiques et autres qu'il s'agit de faire 
dans ce pays lointain, et la Belgique serait assez peu généreuse pour 
disputer, à ces nobles cœurs, une légitime rémunération I Je vous déclare 
que je n'accepte pas ce rôle-là! 

!tl. ltlaosart. - Donc, la Belgique a quelque chose à voir au Congo. 
Ill, Woeste. -'- On invoque un autre motif pour expliquer l'inter­ 

vention de la Belgique. 
On nous dit : u Voyez !'Acte de Berlin. Il y a dans eet Acte un articlè 6 

qui assure la protection des Indigènes. >> .lllals oui, la Belgique·a été heu­ 
reuse de'°pouvoir donner son assentiment à l' Acte de Berlin et notammént 
à l'article 6 que je vise. L'Etat Indépendant du Congo en a fait au1ánt. 
Enorme cependant est l'erreur de ceux qui croient que parce que ce pro­ 
gramme a été légitimement tracé, l'on puisse en quelque sorte parvenir à , 
l'appliquer au Cöngo du jour au lendemain, en étendant sur lul une 
baguette magique, et as .• urer partout la protection du noir Indigène; eÏi 
quelque.lieu qu'il se trouve! Tout ici ne peut être qu'une œuvre de iempii 
et d'avenir. 

Les censeurs amers de l'Etat Indépendant du Congo n'ont pas cherché 
à nous démontrer que si le Congo était, actuellement annexé à la Belgique 
et que si, de Bruxelles, le gouvernement belge administrait le Congo, il 
serait en mesure, mieux que ne l'a fait jusqu'à présent l'Etat Indépen­ 
dant, d'assurer la protection des indigènes. Cette démonstration, on ne la 
fera pas; elle se heurterait à la raison et à l'histoire ! 

Mais enfin, nous dit-on, il y a cependant des abus, Il y a des choses 
répréhensibles qui se passent au Congo! Assurément et je l'ai constaté 
déjà tout à l'heure. 

Mais que d'exagérations dans cet ordre d'idées! C'est ici que l'hono­ 
rable M. Vandervelde n'a pas craint de dire que la traite était encore en 
vigueur au Congo. lllais qu'est-ce que la traite? C'est le fait d'hommes 
qui, étant proprtétalres d'autres hommes, vendent ces derniers. Or, pour 
justilier l'inculpation que l'honorable membre a dirigée contre l'Etat 
indépendant, qu'a-t-il dit? 
li a cité le fait des enrôlements qui se faisaient dans le Congo belge 

moyennant une sorte de prime accordée aux enrôleurs. Elit-ce là, mes­ 
sieurs, la traite? Je m'adresse à votre bon sens, à votre conscience; per­ 
senne ne répondra alfil'mativement. Ces enrôlements conslilueut un fait 
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légitime en soi, et le labeur auquel se livrent les enrôleurs mérlte d'être ' Belgique, ses persévérants ell'orts dans c~ bul, _l~s résulta~s qu'il lui·~ été 
récompensé! l doom; d'obtenir, protestent contre certam~s_ddiance.~ q~1 _se r•r?dm~enr 

' t Il t · mble t -re Inspirées par I mreret publtr » Certes, le séjour des Arabes. au Congo a la_is~é quelques. tra.ces. _Ves I ac u.~ e_men_ et qui ne se n gue .. . . , · 
Zanzlbarites musulmans et des Indigènes arabises ont forme ra et la de j C etau la une grande et noble p~n~ce .~m devra)!. • rre r.arto~t 
petites agglomérations où se pratiquent encore un esclavage déguisé et , apprécifo dans notre_ pays. L~ Congo _a ere, ere~ et or_ganise dans I mt~ret 
une Immoralité répugnante. Nous savons cela; l'Etat indépendant a I de celle qui sera ~n Jour la mere-patrre : ." cs~-11 pas Juste que la l!elgiquc 
cherché dans Ja . mesure de ce qui était humainement possible à p_orler I profite dans _une cq_uitable mesure des IJ1c11fo11s ~on~ elle dote le ~ongo_? 
remède à cet état de choses. Le passé est pour nous la garanlle dl\ Comment mcconnaure, par exemple, que les ressoui ~es qui ont, .e~vl a 
l'avenir; ce qu'il a déjâ fait, il continuera à le faire. Mais l'injustice con- é\evet' _Je_ Palais colonial à Tet'vue~.cn, permettent ? nos compatriotes 
siste à dire que dans un pays plus de quatre-vingts fois grand comme la ~ apprwer les avantages pouvant résulter de rappoi Is de plus en ,J)lus 
Belgique et en vingt-cinq ans on puisse extirper tous Jes maux en quelque étrons avec le Congo? Comment meeonnaure que ces ressources, ainsl 
sorte Instantanément, ' appliquées, soient utiles aux deux Etals et aux deux peuples? 

On a parlé des abus · je reviens ainsi aux crltlques dirigées contre Je suis, du reste, convaincu que l'Etat du ~ongo compre~dra de plus 
l'Etat indépendant. ' en plus que, sans vouloir retirer d'~ne m~mère absolue a la Ilelgique 

On se plaint du régime foncier. Quel est ici, messieurs, le fait qui l'au!·ibulion des ressources du ~ongo, il Y a heu de con~acr~r une ~orabl~ 
domine? li est exposé par la commission d'enquête elle-même dans les P~~t!e de.ce~ ressources, peut-,·tr~ 1~ plu~ grande r~riie, a moraliser, 3 
termes que volet : cc C'est que la plus grande partie des terres au Congo cmhser, a developper le Congo lui-même a tous les pomts de vue. 
n'est pas mise en culture ». N'étant pas mises en culture et les indlgènes Ill. 'l'aoder,·elde. - Ce sera Ie commencement de la sagesse. 
ne pouvan_t pas produire de tit~es_ de propriètès rel_alivement à, ces te.rres Ill. l'l'oeste. _ ce sera, me dit-on, Ie commencement de la sagesse. 
(e~·clamat1?nf sur les bancs s0~1allstes~, ~n strict ~~ml, confor°!ement a .u~ Je méconnais l'exactitude de cette interruption; car je viens déjà de 
principe genera), elles apparuennent a 1 Etat. (Il11es siir les mcmes banis,i d' e le C ngo ayant été créé et organisé grâce aux efforts et aux ' ô . d 1 ' ' d d ·t ·1 't . d f 't t • t ire qu o l\hls ac te e a snuauon e roi I y a une s1 uauon e a1 , e. ces labeurs du Roi et de Ja Belgique il est légitime que le prix de ces efforts 
précisément pour la régler que la commission des réformes a clé en et de ces labeurs ne lui ait pa; été complètement disputé. Mais nous 
partie constttuée, entrons dans une période nouvelle; et dans cette période, il convient, 
Le fait, c'est que les Indigènes allaient et venaient; ils récoltaient les selon moi qu'un partage équitable se fasse; les ressources du Congo 

produits de la forêt; non pas précisément comme on l'a insinué pour doivent se~vir asant tmi't à l'amélioration morale et intellectuelle des 
récolter le caoutchouc, car le caoutchouc n'était pas exploité par eux .• , indigènes, à l'organisatio~ de leur pays; le surplus, en ser~ant :i la 
11. l'aadervelde. - ce n'est pas exact! Belgique, 1~ déterminera a se vouer de plus en p,us aux besoins de la 

future colonie. 
Ill. Woeste. - ... mals, enfin, li y avait des. produits qu'ils récol- on nous a parlé à l'occasion de Ia discussion actuelle, de l'annexion 

talent et je comprends dès lors que, dans ces conditions, l'.E.lat du Congo, du Congo à la Belgique, mais on perd de vue que Ia question de l'annexion 
en constituant la commission des réfor!Des, alt voulu prè_c1semcnt appeler n'est pas posée actuellement devant le pays et que, pour qu'elle Ie fùt, il 
son attention sur ce point, de manl~re .a donner aux indigènes des. satis- faudrait que le Congo nous fût actuellement offert. 
factions plus grandes que celles qui resultent de l'application stricte et , · ., d Id 
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rigoureuse du principe que j'ai rappelé tout à l'heure. 111, wan er..-e e. - peut re emam. 
On s'est. plaint aussi de ce que les indigènes étalent obligés de travailler, 111. ll'oeste. - Il est certain qu'à un moment donné I.e Roi souve~ain 

de ce qu'on exigeât d'eu.a: le travail comme un impôt. Singulier reproche, a_dit à la ~elgique : Si vou.~ voulez_ an~exer_Ie Congo, _c'est a vous à le dire; 
en vérité! car n'est-ce pas par Ie travail que l'homme se forme, qu'il s1 vous n entendez pas qu 11 en sou amsl, jevous laisse un testament en 
s'ë: · 7e, qu'il arrive à la possession pleine de sa dignité? Et comment vertu duquel le Congo pourra vous appartenir après mol. 
contester que l'Etat du Congo, en apprenant aux indigènes à travailler, Mals en mot, lorsqu'il fut question de régler détlnitivement les rap- 
contribue, par conséquent, à une œuvre civilisatrice au premier chef? ports de la Belgique avec le Congo, Jes alternatives qui se présentaient au 

Au surplus, l'Etat du Congo a doté ce pays d'une administration et choix du parlement ont été indiquées nettem,ent dans une lettre écrite, le 
d'une justice régulières. Ce 'sont là des bienfaits dont les indigènes res- 28 mars i90f, par Ill. Ie baron van Ee_tvelde a M. de Smet de Naeyer pour 
sentent les effets. li est juste qu'ils payent la protection qui leur est assurée être communiquée aux Chambres. Voici comment ces alternatives étalon~ 
comme nous payons dans notre pays les avantages qui résultent de la formulées : 
protection accordée à nos per~onnes et à nos bie~s. p puisqu'au Congo, <c SI la Belgique se prononce pour l'ann.exion, le gouvernement du 
Ie payement ne peut p~s se faire en argent, fau_t-11 s etonner. que ~e paye- Congo lui prêtera tout son concours pour la realiser. 
ment se fas~e en tr~va!I, ~lors surtout, ~~mme Je le co_nstata1s ~ 1 1~stan~1 « Si la Belgique se prononce costre l'annexion, Je gouvernement du 
qu~ le tr~va1I dont li s agi~. est demande a des populations vouee~ jusqu .a Congo, quelque lourde que puisse être 13 charge, payera les Intérêts des 
present. a 1~ paresse et qu 11 ne peut manquer a les façonner peilt a petit sommes avancées et Je capital lui-même dans les termes de Ia convention 
à une v_1e régullèret , . . . de i890 et de la loi du 29 juin t895. 

Aussi, la commission d enq~ête ~+elle constate ce qu~ suit : <c Si la Belgique préfère ne pas se prononcer actuellement sur la ques- 
<c Nous avon_s reconnu 1~ nécesslté, au Con/l'o, d'un impôt du travail. lion de l'annexion, si elle préfère laisser la porte ouverte et, en censé­ 

Le taux de cet 1°!pôt, âxé a .10 heures par mo!s1 ~o~s. a paru eguitable. quence, postposer la débltion des intérêts et le rem~oursement du 
De même, nous .n entendons pas conte.ster la leg1~1m1te du principe de la capital, l'Etat du Congo deciare, dès ce moment, accepter egalement cette 
contrainte inscrit dans la loi. Toutefois, nous estimons que, dans l'appli- solution. » 
cation de cette lol, les. agents devr?nt m?~trer la plus grande tolérance. >i C'est sur celle dernière solution que l'Etat du Congo et le parlement 
Est-ce .que cette tole~ance a toujours etc ~~ployée? Il semble que non ; belge se sont mis d'accord, et c'est aussi pour la recommander que, dans 

mals les Intentions de 1 Etat du Congo sont 1c1 hors de cause; la commis- la lettre que Je Souverain du Congo m'a fait l'honneur de m'adresser à la 
sion d'enquête elle-môme en donne un exemple: date du u juin f901, il a précisé la pensée qui l'animait; Ia Chambre me 

cc Quoi qu'o.n PU!sse penser, dit-elle, des idées indigènes, des procédés permeura de lui rappeler deux extraits de cette lettre: 
tels que la dëtenuon des fe~m~s comme ôtages~ 1_,eurtent trop violem- <c L'Etat Indépendant du Congo, a dit Ie Souverain, si l'annexion était 
ment notre conge~t!on d~ la. Jushce. pour être toleres ..• » Certal,ns jour- votée actuellement, c'est-à-dire avant l'heure où elle pourra donner à la 
naux ont arrête 1c1 la citauon, ~ais voici_ c~mment la c_ocimiss1on con- Belgique tout le protlt que je veux qu'elle lui assure, se refusera naturel­ 
tlnue : . cc ~'Etat a d~pujs longtemps prolube cette prallque, mais sans iement à continuer son administration, à participer à une sorte de gouver­ 
parvenir a la supprimer. n nement mixte, qui, en pratique, serait un véritable chaos et ne produirait, 

C'est toujours ainsi que les choses se comportent dans des pays encore tant au point de vue intérieur qu'au point de vue extérieur, qu'ébranle­ 
barbares comme le Congo. On pose un principe, on cherche à l'appliquer ments inconvénients et mécomptes. Peut-on concevoir qu'on veuille 
on n'y parvient pas tout de suite d'une manière complète, c'est l'œuvr~ annex:r un Etat et en même temps Ic charger de continuer pendant 
du temps; ceux qui méconnaissent que le temps a lei à jouer 11n grand plusieurs années sa tâche ad interim? Car, on Ic reconnait, Ia Belgique 
rö'e, ceux-là oublient les leçons de l'histoire, et s'ils ne veulent pas les n'est pas prêle et n'est pas en mesure de remplacer actuellement l'adinl- 
admettre, il faut bien les laisser au pari! pris qui les domine. nlstratton existante. n • 

üna fait à l'Etat du Congo un autre reproche; on lui a reproché que C'était déjà marquer l'impossibilité d'une annexion immédiate, mais 
Jes richesses qui provenaient de l'exploitation du Congo avaient passé en révélant de plus près sa pensée dans un autre passage auquel finalement 
Belgique, continuaient à passer en Belgique, avaient servi, continuaient à les Chambres ont implicitement adhéré, le Souverain a ajouté : 
servir à des entreprises belges. « La donation à Ja Belgique d'une notable partie de mes biens, la 

Alessieurs, dans la note qui a été envoyée en t90f à la section centrale faculté donnée spontanément à la Belgique de posséder le Congo quand 
qui s'est occupée de fixer définitivement la situation de l'Etat du Congo elle le voudra, ma demande actuelle à la Belgique de ne l'annexer que 
vts-à-vts de la Belgique, on lit ce qui suit : . quand il sera absolument productif, sont des f:Lits qui mantfestent claire- 

cc L'Etat du Congo déclare une fois de plus qu'il n'a ni mobiles ni j ment, dans toutson désintéressement, mon inébranlable et royal attache­ 
intérêt particuliers et qu'il poursuit sa mission en vue du seul avantage de l ment au pays au service duquel j'ai consacré ma vie. n 
la Belgique. Son passé atteste et confirme la sincérité de cette déclaration. l C'est. en s'inspirant de ces pensées que les arrangements de i90l sont 
Ses actes, son souci constant d'élever Ja prospér.té économique de Ja intel!'.veriµs. Le Roi, prenant acte des intentions t;le la Belgique, a demandé 
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à celle-ci de n'annexer le Congo que quand cc dernier sera entièrement 
productif; aucune voix ne s'est élevée en derniêre analyse pour contester 
qu'il dût en être autrement; et ce sont ces arrangements qui régissent 
actuellement les rapports de l'litat Indépendant du Congo et de notre pays. 
Cert ès, messieurs, il serait loisible au Roi de nous offrir à nouveau et dés 
à présent le Congo; mais, ainsi que je viens de l'établir, la question de 
l'annexion ne peut pas se poser avant que cette offre nouvelle nous soit 
faite : en ce moment, nous ne sommes en face que du testament du Roi. 

Dans cette situatlon, comment l'honorable 111. Vandervelde, sans cepen­ 
dant en faire l'objet d'une proposition formelle, a-t-il pu demander que le 
parlement décrétât ûóe enguëte parlementaire relativement à l'Etat du 
Congo? Assurément, ce sellait le droit de la Belgique si l'Etat du Congo 
lui appartenait; mais à coup sar, ce serait une nouveauté sans précédent 
dans l'histoire des peuples et sans juslllicatlon possible que le décret qui 
permettrait à un Etat d'instituer une enquête relativement à ce qui se 
passe dans un autre Etat qui ne lui appartient pas. 

Ill, ''•nderwelde, - Les relations entre la Belgique et le Congo sont 
aussi sans précédent dans l'histoire. 

Ill, ,woeste. - A certains égards, oui; cependant les relations qui 
existent actuellement entre le Congo et la Belgique ne sont pas autre 
chose que des relations d'un bon vouloir spécial, d'une sympathie réelle. 
(Rires iro11iques à l'e.1·tr~11w gauche.) Je dirai plus, ce sont des relations 
nées en quelque sorte de l'expectative qui appar tient à la Belgique ; mais 
elles ne vont pas au delà, et il reste vrai que l'Etat du Congo n'appartient 
pas à la Belgique et que dès lors nous serions mal venus à nous immiscer 
directement dans ses affaires. · 

Messieurs, Je me suis efforcé dans ce discours d'être aussi bref que 
possible. Je pense cependant avoir rétabli les choses sous leur véritable 
point de vue, et cela après 111. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai 
pas contesté et je ne conteste pas que dans l'Etat du Congo des réformes 
solent utiles, qu'elles' soient même nécessaires; je n'ai pas contesté 
davantage etje ne conteste pas qu'il s'y soit pass". des choses regrettables 
bien qu'on conçoive difficilement qu'il eût pu en être autrement. Mais à 
prendre l'œuvre dans son ensemble, il faut reconnaitre qu'elle mérite des 
éloges et des encouragements, non des blàmes et des réprobations. · 

C'est pourquoi, loin de faire entendre à l'a<lresse de l'Etat des paroles 
tic cens ~e, je désire, en terminant, ne lui faire entendre que des paroles 
de cordiale sympathie. • 

Je désire aussi que l'Etat du Congo, pour atteindre sa mission, protège 
de plus en plus toutes les forces morales, intellectuelles et religieuses qui 
déjà se donnent là-bas libre carrière. 

On a, dans ces derniers temps, vivement attaqué les missionnaires. J's 
n'ont pas été suffisamment entendus ; leurs installations n'ont pas été 
suffisamment inspectées! Mais les faits parlent plus haut que les attaques 
et les insinuations. Les missionnaires dffrlchent les terres; ils fondent 
des écoles; Ils répandent l'Evangile, qui est. toujours la bonne nouvelle; 
ils assouplisse'nt les indigènes en les habituant à une vie régulière et 
nor111ale; lis les forment à la loi du travail ; ils les soumettent à une disci­ 
pline morale et, pour tout dire en un mot, ils les arrachent à la vie 
sauvage. 

Ces services que leurs prèdécesseurs ont rendus à tous les Etats de 
l'Europe et d'Amérique sont des services inappréciables. Ils parlent plus 
haut que les critiques des censeurs qui ne les connaissent pas, qui n'ont 
pas étudié leurs travaux et qul se laissent entraîner par je ne sais quelle 
haine condamnable. On les remerciera un jour de ce qu'ils ont fait au 
Congo, comme l'histoire remercie les moines et les .rellgïeux qui ont tant 
contribué à la civilisation des Etats européens et américains. 

L'œuvre du Congo restera, j'en suis convaincu, à tous lés yeux impar­ 
tiaux, une œuvre grande et belle; • tel sera aussi le jugement de la pos­ 
térité. Quoi qu'on fasse et quoi qlftlil dise, elle sera l'honneur du Roi 
Léopold Il, comme elle sera l'honneur aussi de tous ceux qui, en 
Belgique, ne considérant que les intérêts moraux et matériels das popula­ 
tions noires ..• 

Ill, ''•ndenelde. - Les actionnaires de l'Abir, par exemple. (Sou­ 
ril'es à l'c:.dr1lme yauclle.) 

11. ,l'oe&te, - ... s'y sont dévoués à la suite du Rol et ont refusé de 
se Jalsser ébranler par des critiques dont le moindre défaut est de man­ 
quer absolument de génerosité et de justice. 
Je suis donc tenté de dire, en ter~lilant, à l'Etat du Congo : Courage, 

courage! (Ri,.es et uda111alio11s à l'extrëme gaul'lrn.) Il n'y a pas d'œuvres 
humaines qui se soient trouvées à l'abri des accusations et des calomnies. 
1téforme1. ce !llJ'il peut y avoir à réformer en vous, réformez-le •.• 

Ill, l'anderwelde, - Très bien ! très bien! 
~ 

Ill. ,woeste, - ... mais laissez passer le flot des calomnies et des 
accusations, sans vous arrêter dans votre marche progressive. Enes 
retomberont sur la'tète de ceux qut les Iormulentl (Très bien! Applaud1s- 
se111e11ls à dro>te.; . 

('1. Nerincr • premier nce-prësiûeni, remplace 61. Sc/10/Iarrl, préside11t, 
au fauteuil de la prësiâcnce.; 
Il, ColfiJ, - Messieurs en 18!lü, j'ai dénoncé du haut de cette 

tribune les faits réprèhen;iblcs. qui se passaient au Congo : les ~illagcli 
incendiés par des blancs, la traite pratiquée par des Belgfs, les vrees l~s 
plus Ignobles, produits de l'amour du jeu, de !"absinthe et de I'tmmeraltté, 
~e répandant au milieu de certains groupes de jeunes gens. 

Il n'a pas été répondu un mot à cette partie de mon discours. 
En 1900, je suis revenu à la charge, L'honorable M. de Favereau avait 

lil au nom de I'admlnistratlon du Congo, une vive protestation contre les 
ac~usations dirigées contre elle. Aucun fait n'était prouvé, d'après elle; 
mais s'il v avait eu des abus, c'ètait en contravention des instructions et 
les c~upaliles seraient sévèrement punis, disait ce document. 

L'épitre de l'Etat du Congo se terminait par une Brabanroune que le 
général Cousehant répéta à son tour en agitant le drapeau belge. 
J'apportai des preuves contre ces affirmations. Je montrai que les 

ordres sanguinaires étaient formulés et exéeutës par certains militaires 
belges, hélasl fotîris d'~~tres preuves: On ~e gar~a bien de m'en demand~r 
communication et le mtmstre des affaires etrangeres trouva fort adroit, 
pour atténuer l'effet qu'aurait pu produire ces révélations, d'épiloguer 
sur quelques mots : à tort, ainsi que je le lui montrai dans la suite de la 
discussion. 

La parole me fut refusée pour répondre aux objections d'un autre 
membre. 

Le rapport de la commission d'enquête prouve que les abus qui m'avaient 
été signalés alors, et dont j'offrais la preuve, perdurent. 

On n'attacha pas plus d'importance à des révélations parties d'autres 
bancs. 

Voilà comment la tache infligée à notre honneur national, qu'on aurait 
pu effacer il y a dix ans et que dés lors personne ne pouvait plus· pré­ 
tendre ignorer, s'est étendue au point que-l'nlstolre, je le dis avec peine 
et avec honte, en gardera le souvenir. On se demandera plus tard com­ 
ment Il a fallu tant d'efforts et de courage pour recueillir et dire une 
petite partie de la vérité, et comment tant de personnes, parmi lesquelles 
se trouvent beaucoup d'hommes d'honneur, ont pu se liguer pour falre la 
conspiration du silence. On se demandera quelle a été la puissance assez 
forte pour organiser tout cela à son profit. 

Quant à moi, j'ai le droit - j'ai parfois assez souffert pour cela - de 
constater que j'ai conjuré le gouvernement de ne pas jouer le rôle de 
Ponce-Pilate en se lavant les mains du sang de nos frères versé sur la 
terre d'Afrique. 

A la séance de mardi, l'honorable ministre des affair,es étrangères a 
objecté que nous n'avions pas le droit d'intervenir; que ni le traité de - 
Berlin, ni la convention de Bruxelles ne nous y autorisent. !\lais les droits 
de contrôle de la Belgique sont bien autrement forts que ceux prévus par 
ces traités; Ils résultent des conventions passées directement entre la 
Belgique et l'Etat du Congo, lorsque celui-ci a eu besoin de notre inter­ 
vention pécuniaire; Ils résultent encore de la mise à sa disposition par le 
ministre de la guerre d'officiers en activité de service, avec des avantages 
particuliers et aux frais du budget belge, ce qu'il n'accorde à aucun 
officier désireux de se dévouer à une autre mission; ils résultent encore 
bien plus de l'intervention des agents diplomatiques belges auprès des 
puissances étrangères lorsqu'il s'agit de discuter des affaires congolaises. 

Contrainement à sa mission, Ie gouvernement belge s'est constitué le 
défenseur systématique de l'administration du Congo. Il a, de plus, 
dessaisi la Belgique de tout droit de contrôle, si bien que, de panl pris, 
la Belgique n'a plus devant l'Etat du Congo que la mission de le couvrir 
et de le protéger -quand même. Et cela, après avoir aidé cet Etat à 
naitre et à se développer. 
Je maintiens que le gouvernement et le parlement belge ont, à un titre 

bien supérieur à celui des parlements et des gouvernements étrangers, 
le droit et le devoir de s'occuper de ce qui se passe au Congo. Ilien plus, 
l'exemple de l'Italie, qui, en présence de ce que l'on sait, n'autorise plus 
ses officiers, même en disponibilité, â s'engager pour cette partie de 
l'Afrique, cet exemple est un reproche pour nous. 

Certains grands hommes d'Etat avaient conçu les plus graves tnquié­ 
tudes lorsqu'il fut proposé ici de permeure au Roi de cumuler les deux 
couronnes. Pour dissiper leurs appréhensions on fit les plus belles pro­ 
messes et l'on offrit les garanties les plus sérieuses. Je suis convaincu 
qu'après l'expérience faite leurs lnqulétudes seseraient renforcées. 

Depuis !895, la conspïraûon contre la vérité a été organisée de haut 
en bas dans des conditions inouïes pour cacher les crimes qui se commet­ 
tent au Congo, mais la justice, qui tôt ou tard se fdit sentir aux hommes 
réléve les calomnies et abat le crime triomphant: ceue justice céleste s'est 
manifestée. La commission d'enquête a été nommée sous la pression 
de l'opinion publique au dehors. Celle enquête a été un heureux dérivatif, 
car si elle n'avait pas été décidée une conférence internationale se serait 
réunie et l'Etat du Congo en aurait certainement pûti, 

Celte commission a enregistré comme authentiques la plupart des 
aecusatlons formulées par des étrangers mêmes, ce qui, du même coup, 
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a mis à néant le procès de tendance que l'Etat du Congo - et certains 
de nos collègues avec lui - faisatt a toute opposition, en lui imputant 
d'être l'organe ou l'écho de l'étranger contre les intérêts de fa Belgtque 
qu'à dessein on confondait avec ceux de l'Etat du Congo. 

L'honorable ~I. Woeste a voulu excuser les agissements des agents de 
l'Etat et des sociétés. Le rapport de la commission lui répond. 

Il y a dix ans, j'avais demandé une commission d'enquête ; cette pro­ 
position ne fut pas même relevée, ce qui m'autorise a dire qu'on avait 
peur de l'enquête. Cc qu'on a refusé à un député belge, on a dû l'accorder 
aux missionnaires protestants anglais, dont on connaît cependant les 
intentions malveillantes. 
Je demande que le contrôle de la Belgique soit effectif, incessant. 

A vrai dire, nos agents auprès de l'Etat du Congo sont avant tout des 
agents de celui-ci, puisqu'ils ne peuvent être nommés que par le chef de 
l'Etat du Congo. 

L'Etat du 'conga est peut-être le seul Etat du monde oü les Belges ne 
peuvent pas être protégés contre les autorités locales. Nos missionnaires 
jouissent en fait de moins de liberté que les missionnaires étrangers. Ils 
sont tenus au silence et, comme l'a dit si justement le Bien 1mblic, même 
de la part 'de nos missionnaires la note optimiste seule est tolérée. 

Il y a donc là un bàillon; ce bâillon n'est que sur la bouche des 
missionnaires belges et c'est pour arriver à cc résultat que l'Etat du 
Congo a tant insisté auprès du Saiut-Siège afin que l'évangélisation catho­ 
lique soit confiée exclusivement à des Belges; aux missionnaires protes­ 
tants étrangers, on n'ose pas toucher. Au contraire, la commission 
d'enquête les couvre d'éloges. Voilà ce qu'ont valu à la Belgique tant de 
sacriûces : un état d'assujettissement pour ses enfants . 
Je demande aux missionnaires de se souvenir qu'ils sont Belges, qu'ils· 

doivent jouir au Congo de tous les droits conférés à toutes les nations, à 
toutes les confessions religieuses par le traité de nerlin. 

Que l'on en finisse avec ce régime et que l'Etat du Congo, s'il vient a 
molester nos missionnaires, soit imméd1atement signalé à la vindicte des 
nations chrétiennes. 

DEs voix : A demain! 
H, le président. - La Chambre a décidé de clôturer cette discus­ 

sion demain. Ne pourriez-vous pas terminer aujourd'hui votre discours, 
monsieur Colfs? 
\'Oil, NOMBREUSES: Non? non! 
U. Lorand, - Il est 5 heures moins 10 minutes, monsieur le pré- 

s'dent, et nous voudrions bien écouter M. Colfs, mais il nous faut partir. 
111. le président. - De cette façon, nous n'en finirons pas! 
. Monsieur Colfs, veuillez continuer et tâchez d'abréger. 
DE TOUS CÔTÉS : Non, non, à demain! 
111. C'olfs. - 011 n'a pas décidé de prolonger la séance, beaucoup de 

membres demandent 1 a remise à demain et se retirent. De plus, j'en ai 
encore pour un certain temps. Dans ces conditions, d'accord avec les 
membres qui demandent la remise, je préfère continuer demain. 
H. le préddent, - La Chambre doit désirer avant tout I'avanee-, 

ment de ses travaux, et pour cela il est souhaitable que cette discussion 
soit terminée demain. 

Ill, t.emonnler. - On prolongera la séance demain, si c'est néces­ 
salre . 

Ill, le prfsldent. - Prolongeons-la aujourd'hui. ~Non! non!) 
B. C::olfs. - Afin de ne pas allonger le débat d'ici à demain, je pour­ 

rais abréger mon discours. Je tâcherai donc de finir demain tres briève­ 
ment. 
n. le président. - Si la remise est une garantie d'abrègement, je 

veux bien y consentir. (Ril'es.) 
111, Ïlymon!'l, - Ne soyez pas trop confiant 1 (Nouveaux rires'.) 
Ill, le président, - La dlscusslon sera donc continuée demain. 

• QUESTIONS, 
Ill. le président, - Les quesuons suivantes sont parvenues au 

bureau. 
Par 111. P. Daens à ll. le ministre des finances : 

<< Ingezien op twee dagen vier ongelukken door automobielen te 
betreuren zijn; ln aandacht nemende dat mijne interpellatie nog ver­ 
scheidene maanden moet wachten, zou de heer minister niet onmiddellijk 

kunnen bevelen dat de nummers op den achterkant der automobiel 
moeten staan? 

<c Deze vraag is gewettigd door het feit, dat na de verminking, op 
Vrijdag ~5 f"ebruari, te Sint-Gillis bij-Crus~el, van den arbeider-glazen­ 
maker Charles De Sutter, en van het 7jarig dochterken 1largareta 
Feyens, te Berchem bij-Antwerpen, na die twee ongelukken de stoker is 
voortgereden, zonder omzien, in volle vlucht. » 

Questions adressées à M. le ministre des chemins de fer, postes et télé­ 
graphes : 

1° Par 111. Léonard : 
cc Par circulaire ministérielle n° 3U9 du 50 décembre i90!i une indem­ 

nité de iOO francs annuellement est accordée aux agents faisant régulière­ 
ment les fonctions de chefs-gardes en vertu d'un ordre de mutation, et ce 
afin de reconnaître les services rendus par ces agents à l'administration. 

cc Or, il me revient que les gardes dirigeants, bien que remplissant 
régulièrement les fonctions de chefs-gardes depuis octobre dernltr et 
alternant même hebdomadairement avec ceux-ci, seront exclus de cello 
répartition. , 

,c l'if. le ministre voudralt-11 me faire connaître sîl en est bien ainsi et, 
dans l'affirmative, les raisons qui empêchent les gardes dirigeants de 
profiter du bénéfice de la susdite circulaire? » 

2° Par Il. Anseele : _ 
« Zou de heer minister van Spoorwegen niet kunnen zeggen hoe groot 

de rusttijd moet zijn tusschen het staken en het begin van den· arbeid, 
om te tellen voor een! rustdag? 

1c Bij voerbeeld, een werkman heeft zijn werk geëindigd den Zaterdag 
avond om 9 uren en 's Zondags is zijn rustdag. Wanneer moet hij dan 
des Maandags zijne bezigheden hernemen? 

1c Bestaat er in dien zin geen dienstbevel, dit vraagstuk regelend? 
<< Zoo ja, waarom mogen de belanghebbenden er geene kennis van 

nemen? 
<c Zoo neen, zou de heer minister geene maatregelen kunnen 

nemen? · 
u Er bestaat eene statie, waar agenten zijn, die als zij ';; Zaterdags 

avonds hunne dienst geëindigd hebhen om H uren, dien 's Maandags 
om 5 uren 's morgens moeten hernemen, 't zij een tusschentijd van 
30 uren, Is dit genoeg voor te tellen voor eenen rustdag? n · 

3° Par !tl. de Broquevllle : 
u Certains signaleurs et gardes-excentriques ont été avisés qu'à partir 

du fer mars prochain Ils auront à fournir,. sans interruption de service, 
quatorze heures de travail par jour. · • 

<c D'une part, cette mesure atteint des agents exposés aux plus lourdes 
responsabilités; d'autre part, une prestation régulière de quatorze heurls 
de travail par jour me parait· singulièrement dépasser ce qu'il est pei·mls 
de demander à ses subordonnés. - 

Cl M. le ministre· n'estlmé-t-tl pas qµe l'esprit d'humanltè comme 
l'intérêt bien compris du service commandent de modUler sans tarder la 
situation que je crois devoir lui signaler? 11 

4° Par M. Fossion : 
u Est-Il exact que votre administration projette la sÙppresslon du 

dépôt ,te Namur? Les machinistes et tout . le personnel attaché â la 
traction devraient, s'U en était ainsi, être prévenus en temps utile pour 
les soustraire à la spéculation dont les logements pourraient être l'obj~t. 11 

. . :·.. , ·' . . . ~ ., / ' 

. Ço~formément aux dispositions réglementaire~, ~~ questions ~ergilt 
msere~s au C~1npte rendu analytique et a1.1x AnnaljS parlementaire, et il y_ 
sera repondu a la séance de mardi prochain. 
- 'La séance est levée à 5 heures. 
Demain, séance publique à f heure 45 minµtes. 

R.Ec1mcAT10Ns. - Séance du 22 février, dans le discours de ll. Janson 
page 760, t•• colonne, t•• inte~ruption de 111. Hoyois, à lire ainsi : « La 
réponse de l'avocat dépend des cas : IV! fait, du patrimoine ». 

Séance du 23 février, discours de M. Woeste, page 768, 2• colonne, 
2° interruption de M. Hoyols, lire : « J'ai demandé une explication suffi­ 
sante pour (JUe le texte soit clair. J'ai dit que bien souvent, quand il 
y aura séduction, on sera porté à soutenir qu'il y aura manœuvres 
frauduleuses, etc. » - · 


